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Introduction 
 
Le rapport de suivi et d’évaluation des performances, soumis chaque année 
aux Membres et à la Conférence du PROE conformément aux obligations 
incombant au Directeur en vertu du règlement intérieur de la Conférence, 
présente un résumé des activités menées par le Secrétariat et des 
objectifs atteints au cours de l’année écoulée. Les performances sont 
comparées à des indicateurs définis dans le budget programme pour 
l’exercice 2009, qui correspond aux priorités du Plan d’action (2005-2009) 
et aux résultats des programmes stratégiques (2004-2013). 
 
Les autres documents produits par le Secrétariat comprennent notamment 
les rapports sur les résultats et comptes financiers de l’exercice 2009 et le 
rapport annuel du Directeur. 
 
Évaluation générale des réalisations de 2009 
 
Le PROE a continué d’œuvrer en faveur de la protection et de 
l’amélioration de l’environnement du Pacifique insulaire et notamment du 
développement durable des écosystèmes et des ressources naturelles de la 
région. Le thème de 2009 a été le changement climatique et la célébration 
de l’Année océanienne du changement climatique par le Secrétariat et les 
Membres et partenaires du PROE. Ces activités ont été appuyées par 
plusieurs initiatives régionales, dont le Projet océanien d’adaptation au 
changement climatique (PACC), lancé en juin 2009. La Table ronde 
océanienne sur le changement climatique, organisée en République des 
Îles Marshall, a permis de réunir les Membres, partenaires et donateurs 
autour de cette question. L’examen du changement climatique a atteint 
son point culminant lors de la Conférence de Copenhague, organisée en 
décembre sous l’égide de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Les Membres ont bénéficié du soutien du 
Secrétariat avant et pendant ces importantes négociations. 
 
Bien que le changement climatique ait été au cœur des préoccupations du 
PROE en 2009, le Secrétariat a continué de fournir conseils et assistance 
aux Membres dans de nombreux autres domaines, aux niveaux 
communautaire, national, régional et international, conformément aux 
cibles et objectifs approuvés par la Conférence du PROE. Des progrès ont 
notamment été enregistrés dans les domaines suivants : gestion des 
ressources naturelles, lutte contre la pollution, développement durable, 
renforcement des capacités, formation, éducation et sensibilisation à 
l’environnement. 
 

 
Au cours de l’année écoulée, le processus de réforme du Cadre 
institutionnel régional a donné au Secrétariat la possibilité de négocier 
avec les institutions collaboratrices (les organisations du CORP) le rôle de 
premier plan assumé par le PROE dans le domaine environnemental à 
l’échelle régionale. Le Secrétariat a également développé ses relations 
avec les bailleurs de fonds (dont l’UE). Tout ce travail était motivé par la 
volonté d’apporter une aide efficace aux Membres insulaires océaniens. Le 
Secrétariat a également continué de participer à de nombreux forums 
internationaux sur l’environnement. 
 
Les activités et réalisations de l’année 2009 sont détaillées dans le présent 
document et seront présentées lors de la Conférence du PROE par les 
membres du personnel qui en ont eu la charge. 
 
Remarque concernant l’interprétation des données budgétaires et 
des dépenses 
 
Le budget programme pour 2009, qui forme la base du présent rapport, a 
été diffusé aux Membres en juillet 2008 et approuvé par la Conférence en 
septembre de la même année. Bien que le programme de travail ait été 
préparé en utilisant les meilleures informations disponibles au premier 
semestre 2008, de nombreuses hypothèses et circonstances avaient changé 
au moment de l’exécution du budget en janvier 2009 
 
Ces hypothèses reposaient sur le paiement en début d’exercice de 
l’intégralité des contributions des Membres, comme convenu lors de la 
Conférence du PROE, les niveaux de financement anticipés des donateurs 
et des taux de change relativement stables. 
 
Le budget de l’exercice 2009 était équilibré comme d’habitude, ce qui 
signifie que les dépenses estimées étaient égales aux recettes estimées. 
Les ressources totales approuvées pour ce budget par la 19e Conférence du 
PROE s’élevaient à 7 647 074 dollars É.-U. Les dépenses engagées par le 
Secrétariat ont toutefois atteint 8 914 245 dollars É.-U. (116 %) grâce aux 
fonds supplémentaires reçus de diverses sources en cours d’exercice. 
 

Budget total 
approuvé 

7 647 074 USD 

Dépenses totales 
effectives 

8 914 245 USD 

Part des dépenses par 
rapport au budget 

116 % 
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1. ÉCOSYSTÈMES INSULAIRES 
 
Objectif du programme : Pays et territoires insulaires océaniens à même de gérer les ressources insulaires et les écosystèmes 

océaniques de manière durable et propre à entretenir la vie et les modes de subsistance 
 
Au cours de l’année écoulée, le programme Écosystèmes insulaires a continué de fournir 
une assistance technique et consultative aux Membres du PROE pour les aider à renforcer 
leur gestion environnementale et à promouvoir le développement durable. Les faits 
marquants de l’année ont été les suivants : 
 
 Renforcement des capacités : 

 Lancement du projet régional CE/PNUE sur les AME 
 Plans d’action nationaux et stratégies pour la biodiversité et intégration de la 

biodiversité et du changement climatique dans 14 pays insulaires océaniens 
 Mise en œuvre du Programme de travail de la CDB sur les aires protégées dans 

14 pays insulaires océaniens 
 Évaluations ANCR réalisées pour la PNG, Kiribati, les Îles Marshall et les EFM 
 Quatrièmes rapports nationaux de la CDB : Kiribati et Tonga 
 Financement du cours sur la conservation communautaire pour les Îles du 

Pacifique 
 Cours de formation sur la sûreté biologique organisé dans les territoires américains 
 Formation locale en gestion de projets sur les espèces envahissantes dispensée 

aux Fidji, au Samoa et à Kiribati 
 Besoins de développement des capacités en gestion de l’information recensés et 

documentés dans les pays et territoires insulaires océaniens 
 

 Convention de Ramsar : 
 Nouveau mémorandum pour 2009-2012 d'accord signé avec le Secrétariat de la 

Convention 
 Assistance technique fournie aux Îles Marshall, aux Tonga et à Nioué 
 Évaluation des besoins d’information pour les programmes de pays 
 

 Gestion et conservation des espèces : 
 Création du Partenariat océanien sur les espèces envahissantes (PIP) avec 24 

organisations membres 
 Approbation du financement pour la préparation (PPG) du projet régional sur les 

espèces envahissantes (3,5 millions de dollars) de l’Alliance FEM-Pacifique pour 
un avenir viable 

 Directives pour la gestion des espèces envahissantes dans le Pacifique imprimées 
et distribuées 

 Projet de dératisation des îles Aleipata (Samoa) financé par le CEPF et exécuté 
avec succès 

 Soutien aux activités régionales de la CMS et de la CITES 
 Poursuite du suivi régional des tortues marines – données reçues de 16 pays et 

territoires insulaires océaniens 
 

 
 Assistance fournie au Samoa dans le cadre de l’inventaire des baleines et des 

dauphins 
 Plan d’action régional pour les requins achevé 
 

 Assistance technique aux territoires français : 
 Formation à la gestion participative des ressources – Polynésie française 
 Planification de la gestion communautaire du milieu marin – Wallis et Futuna 
 Analyse écorégionale – Polynésie française 
 Lancement d’une étude sur le financement durable d’un réseau d’AMP – Polynésie 

française 
 Traduction française des Directives pour la gestion des espèces envahissantes 

dans le Pacifique (pour impression et distribution en 2010) 
 

 Éducation et communication : 
 Célébration de l’Année océanienne du changement climatique 
 Forum sur l’EDD organisé à l’USP 
 Atelier sur le marketing social et le changement climatique organisé dans le cadre 

du Festival de la jeunesse du Pacifique 
 Année de la diversité biologique (2010) et projet de stratégie approuvés par la 20e 

Conférence du PROE 
 

 Gestion des connaissances et analyse des SIG : 
 Soutien à l’analyse des SIG apporté au Samoa pour l’évaluation environnementale 

réalisée après le tsunami 
 Assistance technique sur les SIG de gestion et de conservation du milieu marin 

fournie au Samoa, aux Fidji, aux Samoa américaines, aux Îles Cook et à Kiribati 
 Cartographie des zones clés pour la biodiversité aux Îles Cook 
 Actualités sur l’environnement distribuées tous les mois à un réseau de plus de 

350 partenaires et institutions 
 920 nouveaux matériels d’information ajoutés au catalogue de la bibliothèque du 

PROE 
 Plus de 37 000 accès en ligne par mois à la bibliothèque virtuelle du PEIN 
 Création du portail d’information sur le milieu marin du Pacifique insulaire – 

http://www.pimrisportal.org 
 

Budget total  Dépenses effectives  Part des dépenses 

2 207 789 $ 2 535 882 $ 115 % 
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Volet :  1.1 – Gestion des écosystèmes terrestres 

Objectif : Promouvoir et soutenir la gestion durable et la conservation des écosystèmes terrestres 
 

  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

Résultat 1.1.1 –   Gestion et mise en œuvre des stratégies et accords internationaux et régionaux portant sur les écosystèmes appuyées 

1.1.1.1  Soutien à la participation des 
pays et territoires insulaires 
océaniens aux réunions et 
manifestations sur les 
écosystèmes. 

 

 Consultations préparatoires menées avant les 
grandes réunions pour aborder la portée des 
points de l’ordre du jour 

 Projet d’ordre du jour et documents de travail de la 40e 
réunion du Comité permanent de la Convention de Ramsar 
envoyés à toutes les parties aux fins de consultation 

 
 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  172 356  159 017 

 Positions et stratégies régionales permettant de 
réaliser les priorités régionales définies avant les 
grandes réunions et exprimées pendant celles‐ci. 

 Les observations reçues concernant les points à l’ordre du 
jour de la 40e réunion du Comité permanent de la 
Convention de Ramsar ont été intégrées dans la séance 
d’information du représentant régional. 

 Appui fourni au représentant régional (États fédérés de 
Micronésie) pour présenter les positions de certains pays 
durant cette réunion. 

Frais de 
fonctionnement 

29 000  100 151 

Frais 
d’investissement 

4 000  213 

Sous‐total  205 356  259 381 

Des financements complémentaires ont été obtenus du 
Secrétariat de la Convention de Ramsar pour financer 
des travaux associés et d’autres activités 
  Préparation de notes d’information avant les 

grandes réunions appuyée 

 Document d’information préparé pour la 40e réunion du 
Comité permanent de la Convention de Ramsar et utilisé par 
le représentant régional pendant les délibérations. 

 Appui logistique et technique fourni lors des 
grandes réunions. 

 Appui logistique et technique fourni dans le cadre des réunion
de renforcement des capacités organisées par la CITES 
concernant : les bénitiers ; et les avis de commerce non 
préjudiciable pour les espèces marines répertoriées (cette 
dernière devant se tenir en 2010). 

 Appui logistique et technique fourni au représentant régional à
la 40e réunion du Comité permanent de la Convention de 
Ramsar, y compris les réunions informelles quotidiennes de 
préparation aux séances plénières. 

1.1.1.2  Initiatives de développement 
des capacités menées, et 
assistance technique et 
actions de sensibilisation 
conduites pour promouvoir le 
respect par les pays et 
territoires insulaires 
océaniens des accords 
internationaux et régionaux 
sur les écosystèmes 

 Initiatives de développement des capacités 
conçues et menées à bien pour permettre aux 
pays insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations. 

 Atelier de renforcement des capacités organisé et appui 
technique fourni à 14 pays insulaires océaniens sur les Plans 
d’action nationaux et stratégies pour la biodiversité et 
l’intégration de la biodiversité et du changement 
climatique, en partenariat avec le Secrétariat de la CDB 
(Fidji). 

 Atelier de développement des capacités organisé et appui 
technique fourni à 14 pays insulaires océaniens pour 
faciliter la mise en œuvre du Programme de travail de la 
CDB sur les aires protégées (Fidji). 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
   Consultation initiale et réalisation de l’ANCR de la PNG. 

 L’ANCR sera finalisée début 2010. 
 Réalisation d’une évaluation des besoins d’information des 

pays insulaires océaniens parties à la Convention de 
Ramsar. Ces informations contribueront directement à 
l’élaboration du centre d’échange régional sur les AME 
réalisée dans le cadre du projet CE/PNUE sur les AME. 
Assistance technique à la réunion des parties concernées 
par la révision du nouveau PANSB des Fidji – problèmes de 
capacité recensés et hiérarchisés. 

 Conseils techniques fournis pour permettre aux 
pays insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations. 

 Appui technique et consultatif fourni aux États fédérés de 
Micronésie en vue des travaux préparatifs à la désignation 
de leur deuxième site Ramsar (Namdrik Atoll). 

 Appui fourni au projet SOPAC de gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE) du Samoa grâce à la 
représentation au comité directeur pendant 2009. 

 Intérêts des pays insulaires océaniens promus 
auprès des organes internationaux et régionaux 

 Nouveau mémorandum d’accord pour 2009‐2012 signé 
entre le PROE et le Secrétariat de la Convention de Ramsar 

1.1.1.3  Assistance juridique fournie 
concernant l’élaboration et 
la mise en œuvre de lois sur 
les écosystèmes 

 Assistance juridique fournie en vue de la 
ratification des accords internationaux et 
régionaux par les pays insulaires océaniens 

 Discussions avec Nioué en vue d’une assistance du PROE sur 
la ratification de la Convention de Ramsar 

 Assistance fournie aux Tonga en vue de la préparation des 
documents nécessaires à la ratification de la Convention de 
Ramsar (fiche descriptive, carte et instrument d’adhésion) 

 

 Assistance juridique fournie pour aider les pays 
insulaires océaniens à élaborer des lois propices 
au respect des obligations internationales et 
régionales 

 Révision du plan de gestion « Live Reef Food Trade » de la 
PNG 

 Centre d’échange sur les accords internationaux 
et les lois nationales en place et appuyé 

 Pages web juridiques mises à jour 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.1.1.4  Ressources financières et 

techniques recensées et 
mobilisées pour appuyer 
l’élaboration et la mise en 
œuvre d’initiatives de 
gestion des écosystèmes 

 Ressources financières et techniques recensées 
pour permettre l’élaboration et la mise en œuvre 
d’initiatives régionales ou nationales propices à 
la conservation 

 Financement (15 000 €) obtenu du Fonds Pacifique en vue 
de l’organisation en 2010 d’un atelier régional de révision du 
Plan d’action régional pour les zones humides 

 Financement (15 000 $US) obtenu de Taiwan en vue de 
l’exécution en 2010 d’une activité régionale de formation 
sur le suivi des mangroves 

 Propositions élaborées et soumises pour 
permettre l’accès aux ressources financières et 
techniques aux échelons régional ou 
multinational 

 Propositions SMACFISH et MEMML élaborées pour le 10e 
FED. 

 Appel à propositions pour le Fonds Ramsar de petites 
subventions envoyé à toutes les Parties et ONG nationales 
mais aucune proposition soumise. Ceci tient en partie au fait 
que certaines Parties océaniennes exécutent actuellement 
des projets financés par ce Fonds. 

 Assistance fournie pour élaborer des 
propositions nationales permettant d’accéder 
aux ressources financières et techniques à 
l’échelon national 

 Assistance fournie au ministère de l’environnement de la 
PNG concernant la documentation de l’Initiative Triangle de 
corail et des demandes de financement soumises au 
ministère australien de l’environnement, de l’eau, du 
patrimoine et des arts (DEWHA) pour la gestion des tortues 
et des dugongs. 

 Assistance technique au Peace Corps du Samoa en vue de la 
soumission au bureau samoan du PNUD d’une proposition 
concernant l’aire de conservation des mangroves du village 
de Moataa. 

 Assistance technique fournie au bureau samoan du PNUD en 
vue de l’élaboration d’une proposition concernant la 
conservation des mangroves des villages de Fasitoo‐tai et 
Vailuutai. 

 Assistance technique fournie aux Tonga en vue de 
l’élaboration de leur proposition de projet sur la biodiversité 

 Assistance technique fournie à Kiribati et aux Tonga en vue 
de la finalisation et de la soumission de demandes de 
financement concernant la préparation de leurs 4es rapports 
nationaux à la CDB 

 Assistance technique fournie à Tuvalu en vue de l’élaboration 
d’une proposition de 420 000 dollars pour LifeWeb dans le 
cadre du Programme de travail sur les aires protégées. 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.1.1.5  Mise en œuvre de plans et 

stratégies régionaux de 
gestion des écosystèmes 
appuyée 

 Initiatives de gestion des écosystèmes recensées 
dans le Plan Pacifique élaborées, promues et 
dûment consignées 

 Projet de gestion écosystémique élaboré avec le PNUE pour 
la PNG. Ce projet a été élaboré suite à une formation sur les 
EIE organisée par le PROE pour le ministère de 
l’environnement et à un atelier sur les EIE organisé par le 
PNUE. Il a pour objet d’utiliser la gestion écosystémique 
comme outil de planification dans la région de Kimbe Bay, 
dans la province de la Nouvelle‐Bretagne occidentale. Ce 
projet sera achevé d’ici la mi‐2010. 

 Assistance technique fournie aux pays et 
territoires insulaires océaniens en vue d’appliquer 
les principes de la Stratégie d’action pour la 
conservation de la nature 

 À examiner lors de la réunion de la Table ronde de 2010 

 Participation et appui à la Table ronde pour la 
conservation de la nature et aux groupes de 
travail associés 

 Partenariat PILN‐PII fusionné avec le groupe de travail sur les 
espèces envahissantes pour former le Partenariat océanien 
sur les espèces envahissantes (PIP), qui compte actuellement 
24 membres dont les organisations du CORP, des donateurs, 
des ONG et des programmes techniques. Le PIP est présidé 
par le spécialiste des espèces envahissantes du PROE et 
continue d’apporter une assistance au PII et au PILN. 

 Mise en œuvre du Cadre d’action stratégique 
intégré de la Politique régionale de la mer pour les 
îles du Pacifique (PIROP‐ISA) appuyée 

 Le groupe de travail du CORP sur le milieu marin a été rétabli 
et la révision de la PIROP‐ISA a été proposée pour début/mi 
2010. 

 
 
 

 Mise en œuvre des initiatives et activités de 
collaboration des groupes de travail du CORP 
appuyée 

Résultat 1.1.2 –   Gestion intégrée des écosystèmes au niveau régional élaborée et coordonnée 

1.1.2.1  Écosystèmes terrestres et 
marins critiques recensés 
pour la planification du 
développement durable aux 
niveaux régional et national 

 Analyse et inventaire régionaux des écosystèmes 
réalisés en collaboration avec les autres 
organisations et partenaires du CORP 

 Voir 1.1.5.   
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  104 607  95 591 

 Appui fourni pour l’identification des priorités en 
matière de biodiversité et de zones 
écologiquement sensibles 

 Voir 1.1.5.  Frais de 
fonctionnement 

278 500  126 861 

Frais 
d’investissement

0  0 

1.1.2.2  Initiatives régionales 
thématiques sur les 
écosystèmes appuyées 

 Volet de l’Initiative Corail pour le Pacifique Sud 
(CRISP) relevant du PROE mis en œuvre 

 Statut d’aire marine gérée dans le rapport du Pacifique, DVD 
et affiche achevés et diffusés à l’occasion de diverses 
manifestations dont IMPAC 2 et une conférence régionale 
sur les aires marines gérées. 

 Atelier de formation sur la gestion participative des 
ressources organisé pour la Polynésie française 

Sous‐total  383 107  222 452 

Les dépenses associées aux résultats 1.1.2 et 1.1.3 
doivent être examinées conjointement. 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
 Appui fourni pour aider les pays et territoires 

insulaires océaniens à mettre en œuvre les 
initiatives du CRISP 

 Assistance technique fournie à Wallis et Futuna en vue de 
l’élaboration de plans de gestion communautaire du milieu 
marin. 

 Assistance technique fournie à la réunion technique 
d’analyse écorégionale en Polynésie française 

 Appui fourni pour promouvoir et encourager la 
participation des pays et territoires insulaires 
océaniens aux initiatives sur les écosystèmes tels 
que le Réseau mondial de surveillance des récifs 
coralliens (GCRMN) et le Réseau des aires marines 
sous gestion locale (LMMA) 

 Atelier sur la base de données de surveillance des récifs 
coralliens organisé et cofinancé par le PROE – 10 participants 
du Réseau mondial de surveillance des récifs coralliens (Palau, 
Nouvelle‐Calédonie, Fiji, Samoa et Polynésie française). Atelier de 
formation sur le suivi socioéconomique coorganisé aux Samoa 
américaines pour 20 participants de l’administration publique. 

 Directives SEM‐Pasifika diffusées et appliquées 
dans les initiatives de gestion communautaire 
des écosystèmes 

 10 évaluations socioéconomiques utilisant les directives 
SEM‐Pasifika financées : Yap, Kosrae, Pohnpei, Îles Mariannes 
du Nord, Îles Marshall, Hawaï, Samoa américaines, Chuuk, 
Vanuatu et Papouasie‐Nouvelle‐Guinée. 

1.1.2.3  Conférence du Pacifique 
insulaire sur la conservation 
de la nature et les aires 
protégées organisée et 
coordonnée 

 Conférence sur la conservation de la nature et 
les aires protégées organisée tous les cinq ans 

 Aucune activité en 2009 

 Ressources identifiées et obtenues pour organiser 
les conférences et faciliter la participation des 
pays et territoires insulaires océaniens 

 Aucune activité en 2009 
 
 

1.1.2.4  Valeur des services 
écosystémiques évaluée 

 Évaluation de la valeur des services 
écosystémiques appuyée 

 Étude sur le financement durable d’un réseau d’AMP lancée 
en Polynésie française grâce à un financement PROE/CRISP – 
fin prévue mi‐2010. 

 Évaluation économique des différentes approches de gestion 
adoptées dans le Pacifique confiée au bureau océanien de 
l’UICN avec un financement PROE/CRISP. 

 Évaluations coordonnées entre les différentes 
parties prenantes régionales (CORP, ONG et OIG) 

 Aucune activité en 2009 
 

Résultat 1.1.3 –   Élaboration et mise en œuvre de politiques, programmes et actions pour gérer les écosystèmes au niveau national appuyées 

1.1.3.1  Élaboration et mise en œuvre 
des plans d’action stratégique 
nationaux sur la diversité 
biologique appuyées 

 Appui fourni pour l’élaboration et la révision des 
PANSB 

 Examen des PANSB de la PNG dans le cadre de son ANCR 
 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

 Assistance technique fournie pour contribuer à la 
mise en œuvre des PANSB 

 Examen des PANSB de la PNG dans le cadre de son ANCR 
 Assistance technique fournie à Tuvalu en vue de 

l’élaboration de son projet de PANSB. 

Frais de personnel  132 277  78 903 

Frais de 
fonctionnement 

142 250  381 743 

 Réunions régionales des groupes de travail sur 
les PANSB organisées tous les ans et réunissant 
tous les Membres 

 Visite du président de la Table ronde aux Îles Salomon et en 
PNG pour contribuer à la mise en œuvre de leur PANSB 

 Réunion annuelle de la Table ronde tenue aux Îles Salomon 
et axée sur la réalisation de son PANSB 

Frais 
d’investissement

0  271 

Sous‐total 274 527 460 918
Les dépenses associées aux résultats 1.1.2 et 1.1.3 doivent 
être examinées conjointement. Des fonds complémentaires 
ont été collectés pour réaliser d’autres activités. 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.1.3.2  Développement des capacités 

nationales en gestion des 
écosystèmes appuyé 

 Outils sur les meilleures pratiques en matière de 
gouvernance élaborés et promus 

 Réalisé dans le cadre du projet pilote de gestion 
écosystémique en PNG – voir 1.1.1.5 

 Projet pilote visant à aider le gouvernement des Îles 
Salomon à gérer les aires communautaires mises en œuvre 
par le WorldFish Center grâce à un financement PROE/CRISP 

 

 Au moins une étude de cas sur la gouvernance 
réalisée dans chaque pays et territoire insulaire 
océanien 

 Aucune activité en 2009 
 

1.1.3.3  Mobilisation des ressources 
financières et techniques 
nécessaires pour mener à 
bien les initiatives nationales 
de gestion des écosystèmes 
appuyée 

 Besoins de développement des capacités 
nationales en gestion des écosystèmes recensés 

 Consultation initiale et réalisation de l’ANCR de la PNG, 
devant être finalisée début 2010. 

 Initiatives abordant les besoins de 
développement des capacités nationales conçues 
et mises en œuvre 

 Projet de gestion écosystémique élaboré avec le PNUE pour 
la PNG – voir 1.1.1.5 

 Atelier régional de gestion des zones humides organisé en 
collaboration avec le bureau océanien de l’UICN et le 
Secrétariat de la Convention de Ramsar. Participants 
représentant les 5 Parties océaniennes à la Convention. 

 Soutien fourni à l’organisation de la 1re semaine de la 1re 
phase du cours sur la conservation communautaire pour les 
îles du Pacifique (PICCC) 

1.1.3.4 Mobilisation des ressources 
financières et techniques 
nécessaires pour mener à 
bien les initiatives nationales 
de gestion des écosystèmes 
appuyée 

 Ressources financières et techniques recensées 
pour contribuer à la gestion des écosystèmes et 
aux efforts de conservation dans les pays et 
territoires insulaires océaniens. 

 Projet de gestion écosystémique élaboré avec le PNUE pour 
la PNG – voir 1.1.1.5 

 Appui fourni pour la préparation de demandes 
de ressources financières et techniques au 
niveau national 

 Projet de gestion écosystémique élaboré avec le PNUE pour 
la PNG – voir 1.1.1.5 

 
 

Résultat 1.1.4 –   Capacités en matière d’éducation et de communication renforcées pour appuyer la gestion des écosystèmes 

1.1.4.1  Capacité de communication 
appuyée en matière de 
gestion des écosystèmes 

 Besoins de développement des capacités 
nationales et régionales de communication en 
gestion des écosystèmes recensés 

 Consultation initiale et réalisation de l’ANCR de la PNG, y 
compris les stratégies de communication 

 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  11 325  10 287 

 Initiatives abordant les besoins de 
développement des capacités nationales conçues 
et mises en œuvre 

 
 
 
 
 
 
 
 

Frais de 
fonctionnement 

2 500  2 160 

Frais 
d’investissement 

0  0 

Sous‐total  13 825  12 447 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.1.4.2  Élaboration et mise en œuvre 

de stratégies de 
communication visant 
l’amélioration de la gestion 
des écosystèmes appuyées 

 Appui fourni à l’élaboration et à la mise en 
œuvre de stratégies de communication visant la 
promotion de manifestations et de processus 
internationaux et régionaux sur les écosystèmes 

 Appui fourni à la planification des activités nationales de la 
Journée mondiale des zones humides dans les 5 Parties à la 
Convention de Ramsar et fourniture d’informations et de 
conseils pertinents. 

 Journée mondiale des zones humides promue dans les 16   
pays et territoires insulaires océaniens non Parties à la 
Convention par le biais d’un communiqué de presse régional.

 Rapports des activités de la Journée mondiale des zones 
humides reçus des cinq parties contractantes océaniennes, 
transmis au Secrétariat de la Convention de Ramsar et 
publié sur son site web. 

 Cadre préparé pour l’Année océanienne de la diversité 
biologique (2010) et approuvée par la 20e Conférence du PROE.

 

 Appui fourni à l’élaboration et à la mise en 
œuvre de stratégies de communication pour 
permettre aux pays insulaires océaniens de 
s’acquitter de leurs obligations découlant des 
accords internationaux et régionaux sur les 
écosystèmes 

 

 

   

Résultat 1.1.5 –   Collecte d’informations sur les écosystèmes et accès à ces informations facilités 

1.1.5.1  Accès aux données et à 
l’analyse des systèmes 
d’information géographique 
(SIG) pour appuyer la gestion 
des écosystèmes côtiers et 
marins développé ou obtenu 
et amélioré 

 Inventaire des ensembles de données des SIG sur 
les écosystèmes côtiers et marins dressé et 
actualisé 

 Base de données développée pour inclure les jeux de 
données détaillées sur le milieu marin de 5 pays et territoires 
et les jeux de données partielles de 11 autres pays et 
territoires. Base de données de 45 Go contenant de 
nouvelles images. 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  89 143  73 756 

Frais de 
fonctionnement 

64 380  33 689 

 Processus de mise à jour des données des SIG 
élaborés et données tenues à jour 

 Processus élaborés, tests et adaptation achevés pour le 
Samoa, les Fidji, les Samoa américaines, les Îles Cook et 
Kiribati. 

Frais 
d’investissement 

5 000  738 

Sous‐total  158 523  108 183 

 Analyse des SIG en vue de la gestion des 
écosystèmes côtiers et marins élaborée et mise 
en œuvre appuyée 

 Appui fourni au volet marin du Programme de travail sur les 
aires protégées en matière de données, d’analyse et de 
mise en œuvre pour le Samoa et les Îles Cook. 

 Soutien à l’analyse des SIG apporté au Samoa pour 
l’évaluation environnementale réalisée après le tsunami. 

Financement supplémentaire de 50 000 dollars obtenu 
par le biais du projet CRISP 
 

1.1.5.2  Données existantes mises à 
jour et autres données 
environnementales, sociales 
et économiques et savoirs 
traditionnels intégrés pour 
appuyer la gestion des 
écosystèmes et la prise de 
décision 

 Au moins un profil écosystémique intégrant les 
données environnementales, sociales et 
économiques et les savoirs traditionnels élaboré 
pour chaque pays et territoire insulaire océanien 

 Projet de gestion écosystémique élaboré avec le PNUE pour 
la PNG – voir 1.1.1.5 

 

 Base de données ReefBase et base sur les aires 
protégées du Pacifique tenues à jour 

 Base de données ReefBase opérationnelle au Samoa et 
utilisée pour la collecte de données aux Fidji et à Kiribati, ce 
qui a permis de recenser des aires clés de conservation et 
des pratiques de gestion optimale. 

 Soutien fourni à la base de données sur les aires protégées 
du Pacifique, données soumises et résultats distribués aux 
Membres. 

 Données sur les écosystèmes marins du Pacifique 
téléchargées dans ReefBase Pacific 
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  Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.1.5.3  Études de cas sur les 

écosystèmes réalisées et 
conclusions diffusées 

 Au moins une étude de cas intégrée sur les 
écosystèmes réalisée dans chaque pays et 
territoire insulaire océanien 

 Projet de gestion écosystémique élaboré – voir 1.1.1.5 

 Conclusions des études de cas diffusées et 
promues auprès de tous les Membres 

 Dans le cadre du projet pilote de gestion écosystémique en 
PNG, compilation des retours d’expérience des projets de 
gestion du littoral réalisés en Mélanésie. Le rapport final 
sera achevé d’ici la mi‐2010. 

 
 
 

1.1.5.4  Informations sur la gestion 
des écosystèmes recensées et 
diffusées 

 Informations sur la gestion des écosystèmes 
dans le Pacifique réunies ou obtenues 

 Contribution au rapport sur les aires marines gérées du 
Pacifique – informations actualisées sur les aires marines 
sous gestion locale répondant aux objectifs de sécurité 
alimentaire, de conservation de la nature et de moyens de 
subsistance durables. 

 Informations sur la gestion des écosystèmes 
diffusées aux parties prenantes dans un format 
approprié 

 Aucune activité en 2009 

1.1.5.5  Suivi et évaluation des projets 
sur les écosystèmes appuyés 

 Appui fourni pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de processus de suivi et d’évaluation dans 
le cadre des plans de gestion des écosystèmes 

 Assistance technique fournie pour les activités de suivi et 
d’évaluation des AMP – recensement des aires marines 
gérées et des différents régimes de gestion et collecte de 
jeux de données sur l’efficacité de la gestion des aires 
marines protégées et gérées. 

 Suivi environnemental de référence du milieu marin réalisé à 
Fagaloa Bay avec le gouvernement samoan pour BASD‐SMEC 
en vue de l’évaluation de l’expansion proposée du barrage 
hydroélectrique. 

 Appui fourni en matière de cartographie pour les 
publications, les exposés et la recherche. 

 Assistance technique fournie pour l’analyse des zones clés 
pour la biodiversité des tortues mélanésiennes (sous 
presse) pour Conservation International. 

 Représentation graphique de la migration des tortues dans 
la région pour la base de données TREDS 

 Répartition des pêches au Samoa pour le département des 
pêches. 

 Zones clés pour la biodiversité aux Îles Cook. 
 Rapport sur les sites de nidification de la tortue‐luth en PNG 

pour le Conseil de gestion des pêches dans le Pacifique 
occidental (É.‐U.) et article soumis à un comité de lecture en 
vue de sa publication dans le Marine Turtle Newsletter. 
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Volet : 1.2 – Conservation et gestion des espèces 
 
Objectif : Promouvoir et encourager la conservation et la gestion des espèces 
 

Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

Résultat 1.2.1 –   Gestion et mise en œuvre des stratégies et accords internationaux et régionaux portant sur les espèces appuyées 

1.2.1.1  Soutien à la participation des 
pays et territoires insulaires 
océaniens aux réunions et 
manifestations sur les espèces 

 Consultations préparatoires menées avant les 
grandes réunions pour aborder la portée des points 
de l’ordre du jour 

 Préparation, en collaboration avec le PROE, l’Australie et les 
États‐Unis, d’un document sur les options concernant un 
accord régional pour la conservation des tortues marines 
dans le Pacifique. (Document présenté lors de la réunion du 
PROE sur les tortues marines à Auckland, en juillet 2009, et 
de la 20e Conférence du PROE). 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  51 988  49 710 

Frais de 
fonctionnement 

12 150  126 737 

Frais 
d’investissement

0  0 

 Positions régionales définies avant les grandes 
conférences et communiquées lors des 
manifestations associées 

 Appui à la coordination (en collaboration avec la CMS et 
l’Australie) de la deuxième réunion des signataires du 
mémorandum d’entente pour la conservation des cétacés et 
de leurs habitats dans la région des îles du Pacifique, 
Auckland (Nouvelle‐Zélande), 28‐29 juillet 2009 ; 

 Collaboration avec la CMS à l’élaboration d’une note de 
position sur la coordination des activités de la CMS en 
Océanie, qui pourrait être hébergée au PROE. 

 Obtention d’un soutien ayant permis la participation des 
pays et territoires insulaires océaniens au Symposium sur la 
biologie et la conservation des tortues marines, à Brisbane, 
et organisation de la réunion océanienne sur les tortues dans 
le cadre de ce symposium. (Participation de 17 pays et 
territoires membres du PROE). 

Sous‐total  64 138  176 447 

Les fonds complémentaires obtenus du WFMC et du 
DEHWA ont permis d’exécuter des activités non 
prévues au budget. 
 

 Préparation de notes d’information avant les 
grandes réunions appuyée 

 Exposés techniques présentés lors de la réunion régionale du 
PROE sur les tortues marines (Brisbane, février 2009) par des 
spécialistes sur des sujets tels que les mouvements des 
espèces de tortues dans la région en vue de promouvoir un 
accord régional pour la conservation des tortues. 

 Appui logistique et technique fourni lors des 
grandes réunions. 

 Appui logistique et technique fourni dans le cadre de la 
réunion de renforcement des capacités sur les bénitiers, 
organisée par la CITES aux Fidji. Participation de 
représentants de 15 pays et territoires insulaires océaniens 
(Australie, EFM, Fidji, Îles Cook, Îles Marshall, Îles Salomon, 
Kiribati, Nouvelle‐Calédonie, Palaos, PNG, Polynésie 
française, Samoa, Samoa américaines, Tonga et Vanuatu). Le 
compte rendu de la réunion sera disponible début 2010. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
     Appui/coordination de la participation des îles océaniennes 

aux réunions suivantes sur les espèces marines : 
- Symposium sur la biologie et la conservation des tortues 
marines, Brisbane (Australie), 14‐20 février 2009 ; 

- Réunion PROE/WWF océanienne sur les tortues marines, 
Brisbane (Australie), 13 février 2009 

- Réunion informelle du PROE sur les tortues marines, 
Auckland (Nouvelle‐Zélande), 27 juillet 2009 ; 

- Première Conférence internationale sur les aires de 
protection des mammifères marins, Maui (Hawaï), 30 mars‐
3 avril 2009 ; 

 Deuxième réunion des signataires du Mémorandum 
d’entente pour la conservation des cétacés et de leurs 
habitats dans la région des îles du Pacifique, Auckland 
(Nouvelle‐Zélande), 28‐29 juillet 2009. 

 

1.2.1.2  Initiatives de développement 
des capacités menées, et 
assistance technique et actions 
de sensibilisation conduites 
pour promouvoir le respect par 
les pays et territoires insulaires 
océaniens des accords 
internationaux et régionaux 
sur les espèces 

 Initiatives de développement des capacités 
conçues et menées à bien pour permettre aux pays 
insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations. 

 Appui logistique et technique fourni dans le cadre de la 
réunion de renforcement des capacités sur les bénitiers, 
organisée par la CITES. 

 Appui à la deuxième réunion des signataires du 
mémorandum d’entente pour la conservation des cétacés et 
de leurs habitats dans la région des îles du Pacifique, 
Auckland (Nouvelle‐Zélande), 28‐29 juillet 2009. 

 Conseils techniques fournis pour permettre aux 
pays insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations. 

 Assistance logistique et technique fournie dans le cadre de la 
réunion de renforcement des capacités sur les bénitiers, 
organisée par la CITES aux Fidji. Réunion suivie par 15 
représentants de pays et territoires insulaires océaniens. Le 
compte rendu de la réunion sera disponible début 2010. 

 Informations fournies aux Membres du PROE pour les aider à 
décider s’ils désirent ou non signer le mémorandum 
d’entente pour la conservation des cétacés et de leurs 
habitats dans la région des îles du Pacifique 

 Sensibilisation aux intérêts des pays insulaires 
océaniens menée auprès des organes 
internationaux et régionaux 

 Collaboration avec la CMS à l’élaboration d’une note de 
position sur la coordination des activités de la CMS en 
Océanie, qui pourrait être hébergée au PROE. Documents 
approuvés par la deuxième réunion des signataires du 
mémorandum d’entente pour la conservation des cétacés 
dans la région des îles du Pacifique. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.2.1.3  Assistance juridique fournie 

pour appuyer l’élaboration et 
la mise en œuvre d’une 
législation sur les espèces 

 Assistance juridique fournie en vue de la 
ratification des accords internationaux et régionaux 
par les pays insulaires océaniens 

 Aucune activité en 2009 

 Assistance juridique fournie pour aider les pays 
insulaires océaniens à élaborer des lois propices au 
respect des obligations internationales et 
régionales 

 Conseils fournis concernant la législation régionale sur les 
tortues et à Kiribati concernant la législation sur les aires 
protégées 

 Centre d’échange sur les accords internationaux et 
les lois nationales en place et appuyé 

 Pages web juridiques mises à jour 

1.2.1.4  Ressources financières et 
techniques recensées et 
mobilisées pour appuyer 
l’élaboration et la mise en 
œuvre d’initiatives sur les 
espèces 

 Ressources financières et techniques recensées 
pour permettre l’élaboration et la mise en œuvre 
d’initiatives régionales ou nationales 

 Financement de l’élaboration d’une proposition appuyant la 
mise en œuvre du programme régional sur les espèces 
marines, dont le plan d’action régional pour les baleines et 
les dauphins et le mémorandum d’entente signé avec la CMS 
pour la conservation des cétacés dans la région des îles du 
Pacifique. 

 Proposition approuvée par MCAF concernant la formation 
sous‐régionale et les fournitures nécessaires au marquage 
satellitaire des tortues marines – activités entamées en 
décembre 2009 ; 

 Proposition approuvée par le CEPF concernant la mise en 
place d’un réseau communautaire de suivi des tortues 
marines aux Fidji, en partenariat avec WWF SPPO – activités 
entamées en décembre 2009 ; 

 4 000 bagues en titane, 100 dispositifs de marquage, 3 000 
bagues en inconel et 135 dispositifs de marquage achetés 
pour le suivi régional des tortues. 

 FIP et PPG approuvés pour le projet sur les espèces 
envahissantes relevant de l’Alliance FEM‐Pacifique pour un 
avenir viable. Phase PPG entamée. 

 Propositions élaborées et soumises pour permettre 
l’accès aux ressources financières et techniques 
aux échelons régional ou multinational 

 Proposition de projet élaborée (en collaboration avec le 
bureau PNUE/CMS d’Abou Dhabi) et soumise à la CMS pour 
les activités régionales sur les dugongs et les tortues, y 
compris un atelier sous‐régional sur les dugongs – approuvée 
en 2010. Proposition approuvée pour le renforcement des 
capacités en matière de suivi satellitaire des tortues marines, 
y compris une formation sous‐régionale. 

 Assistance fournie pour élaborer des propositions 
nationales permettant d’accéder aux ressources 
financières et techniques à l’échelon national 

 Aucune activité en 2009 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.2.1.5  Mise en œuvre de plans et 

stratégies régionaux sur les 
espèces appuyée 

 Assistance technique fournie aux pays et territoires 
insulaires océaniens en vue de la mise en œuvre du 
Programme‐cadre sur les espèces marines 

 Assistance financière fournie en vue de la réalisation de 
l’inventaire samoan des baleines et des dauphins (rapport 
disponible). 

 Assistance financière fournie en vue de la réalisation de 
l’inventaire des tortues marines en PNG (suite des activités 
de 2008 – rapport disponible). 

 Assistance technique fournie en vue de la réalisation 
d’inventaires de suivi de la nidification des tortues à Kiribati, 
à Tuvalu et aux Tonga. 

 Assistance technique fournie en vue de l’élaboration du 
manuel samoan sur l’échouage des cétacés (manuel achevé). 

 Rapport terminé sur l’inventaire des tortues en captivité à 
Savaii, au Samoa (rapport disponible). 

 Assistance fournie en vue de l’élaboration de directives sur 
l’observation des tortues et leur maintien en captivité pour le 
Samoa (devant être terminée en 2010). 

 Assistance fournie en vue de l’élaboration, de l’impression, 
du lancement et de l’approbation des directives régionales 
sur l’observation des baleines et des dauphins – directives 
disponibles et approuvées par la 20e Conférence du PROE. 
Élaboration de directives concernant le prélèvement 
d’échantillons de tissu de tortues marines aux fins d’analyse 
génétique (devant être achevées en 2010 en collaboration 
avec la NOAA). 

 Assistance fournie concernant l’envoi d’échantillons de tissu 
de tortues marines de Nouvelle‐Calédonie et de Vanuatu aux 
fins d’analyse génétique en Australie dans le cadre du projet 
régional de recensement des stocks de tortues dans la 
région. 

 Lancement de l’examen de la législation sur les tortues 
marines dans les îles du Pacifique (devant être terminé en 
2010 en collaboration avec les contacts nationaux). 

 Création d’un groupe de travail sur la protection des 
écosystèmes/habitats des cétacés, priorité du Plan d’action 
régional pour les baleines et les dauphins 2008‐2012 (9 
scientifiques et écologistes). 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
     Représentation du PROE au sein du groupe directeur de 

l’Australian Indian‐Pacific Cetacean Research and 
Conservation Fund géré par l’Australian Marine Mammal 
Centre, Australian Antarctic Division, Department of 
Environment, Water, Heritage and the Arts. 

 Assistance technique fournie en vue de l’élaboration du plan 
océanien de restauration des baleines à bosse sous la 
direction du SPWRC (processus et plan de restauration 
approuvés par la Conférence du PROE de 2009). 

 Lancement de l’examen de la législation sur les tortues 
marines (devant être terminé en 2010). 

 Documentation sur les tortues marines échouées suite au 
tsunami du Samoa en collaboration avec le ministère des 
ressources naturelles et de l’environnement du Samoa 
(rapport disponible). 

 Matériel de marquage des tortues fourni aux EFM, aux Îles 
Salomon, à la Nouvelle‐Calédonie, à la PNG, aux Samoa 
américaines et à Vanuatu. 

 

 Assistance technique fournie aux pays et territoires 
insulaires océaniens en vue de la mise en œuvre de 
la Stratégie de lutte contre les espèces 
envahissantes 

 Version anglaise des Directives pour la gestion des espèces 
envahissantes dans le Pacifique imprimée et distribuée et 
traduite en français. 

 Ces directives ont été utilisées lors de l’élaboration de divers 
exercices de planification nationale et régionale, notamment 
du plan d’action annuel du Partenariat océanien sur les 
espèces envahissantes, du projet sur les espèces 
envahissantes relevant de l’Alliance FEM‐Pacifique pour un 
avenir viable, auquel participent 10 pays, et de la 
planification de la mise en œuvre des PANSB des Fidji 

 FIP et PPG approuvés pour le projet régional sur les espèces 
envahissantes relevant de l’Alliance FEM‐Pacifique pour un 
avenir viable. Phase PPG entamée. 

1.2.1.6  Élaboration et mise en œuvre 
d’accords régionaux liés aux 
cadres ou conventions 
internationaux appuyées 

 Partenariats élaborés et renforcés avec les organes 
gérant les conventions et cadres internationaux sur 
les espèces 

 Assistance fournie pour coordonner la deuxième réunion des 
signataires du mémorandum d’entente pour la conservation 
des cétacés dans la région des îles du Pacifique sous les 
auspices de la CMS, en partenariat avec le PROE 

 Appui fourni pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’accords régionaux liés à des accords 
internationaux 

 Aucune activité en 2009 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
Résultat 1.2.2 –   Conservation et gestion des espèces au niveau régional mises en œuvre et coordonnées 

1.2.2.1 Programme‐cadre et Plans 
d’actions sur les espèces 
marines des îles du Pacifique 
élaborés et mise en œuvre 
appuyée 

 Réunions biennales sur le Programme‐cadre et les 
Plans d’actions organisées 

 Aucune activité en 2009   
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  16 622  14 924 
 Ressources identifiées et obtenues pour organiser 

les réunions et faciliter la participation des pays et 
territoires insulaires océaniens 

 Aucune activité en 2009 
Frais de 

fonctionnement 
3 710  34 741 

 Ajout d’espèces au Programme‐cadre et aux Plans 
d’actions convenu et soumis à l’approbation de la 
Conférence du PROE 

 Collaboration avec la CPS et l’Agence des pêches du Forum 
(FFA) en vue de la préparation du cahier des charges des 
consultants concernant l’élaboration du Plan d’action 
régional pour les requins 

 Assistance technique fournie en vue de la rédaction du Plan 
d’action régional pour les requins (plan d’action achevé et 
disponible) 

Frais 
d’investissement 

0  0 

Sous‐total  20 332  49 665 

Des fonds supplémentaires ont été obtenus pour 
financer des activités non prévues au budget 
 

 

 

1.2.2.2 Protection et restauration des 
espèces menacées et des 
espèces d’importance 
écologique, culturelle et 
économique appuyées 

 Assistance technique fournie aux pays et territoires 
insulaires océaniens en vue d’appliquer les 
principes de la Stratégie d’action pour la 
conservation de la nature liés aux espèces 

 Projet de dératisation des îles Aleipata (Samoa) financé par le 
CEPF et exécuté avec succès ; fournit un bon modèle régional 
– résultats suivis en 2010 

 Assistance technique fournie en vue de l’évaluation 
des espèces pour la Liste rouge de l’UICN 

 Proposition de soutien à une Liste rouge pour le Pacifique 
soumise et financement approuvé par le Fonds Pacifique 
(30 000 €). 

 Formulation d’un plan en vue de l’établissement d’un 
nouveau groupe de spécialistes CSE/UICN sur les plantes 
insulaires du Pacifique, pour promouvoir l’inscription sur la 
Liste rouge et la conservation des plantes dans le Pacifique. 

 
 
 

Résultat 1.2.3 –   Élaboration et mise en œuvre de politiques, programmes et actions pour préserver les espèces au niveau national appuyées 

1.2.3.1 Développement des capacités 
nationales sur la conservation 
et la gestion des espèces 
appuyée 

 Besoins de développement des capacités 
nationales en gestion des espèces recensés 

 Voyage d’étude, à l’intention de représentants 
communautaires fidjiens, d’une initiative communautaire 
d’observation des tortues reporté à 2010 (en raison de la 
réception tardive des fonds du donateur). 

 Préparation et diffusion d’un questionnaire aux agents 
techniques des Membres sur la hiérarchisation des priorités 
nationales concernant les menaces pesant sur les tortues 
marines. Les résultats des 12 Membres y ayant répondu ont 
été analysés (tableaux disponibles). 

 Assistance technique sur le système TREDS fournie à Vanuatu, 
aux Palaos, aux Îles Mariannes du Nord et à Tuvalu. 

 
 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  56 727  115 440 

Frais de 
fonctionnement 

16 250  89 040 

Frais 
d’investissement

0  0 

Sous‐total  72 977  204 480 

Le personnel a réussi à mobiliser des fonds 
supplémentaires de diverses sources dont le WFMC 
pour des activités et services non prévus au budget. 
 



Programme 1 – ÉCOSYSTÈMES INSULAIRES  2010 
 

16 | Page 
 

Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
   Initiatives abordant les besoins de développement 

des capacités nationales conçues et mises en 
œuvre 

 Intégration de la formation à la planification et à la réalisation 
du suivi de la nidification des tortues marines lors de la 
réunion océanienne organisée en association avec le 
Symposium sur la biologie et la conservation des tortues 
marines tenue à Brisbane, en Australie (exposés distribués 
aux participants). 

 Coordination de la participation des pays et territoires 
insulaires océaniens à la Conférence internationale sur les 
aires de protection des mammifères marins, Maui (Hawaï) 

 Élaboration de propositions soumises à la CMS et au New 
England Aquarium Marine Conservation Action Fund (MCAF) 
en vue du marquage satellitaire des tortues marines et des 
dugongs, avec des actions de formations sous‐régionales 
(propositions approuvées) 

1.2.3.2 Mobilisation des ressources 
financières et techniques 
nécessaires pour mener à bien 
les initiatives nationales de 
conservation et de gestion des 
espèces appuyée 

 Ressources financières et techniques recensées 
pour contribuer à la gestion et à la conservation 
des écosystèmes dans les pays et territoires 
insulaires océaniens 

 Voir 1.2.1.4 ci‐dessus 
 Financement du MCAF et du Pacific Development and 
Conservation Trust utilisé pour acheter du matériel de 
marquage. Une partie de ces fonds a été affectée à la 
réimpression de l’affiche « Tags Wanted » afin d’encourager 
la déclaration de la récupération des bagues. 

 Appui fourni pour la préparation de demandes de 
ressources financières et techniques au niveau 
national 

 Aucune activité en 2009 

Résultat 1.2.4 –   Prévention et gestion des espèces envahissantes appuyées 

1.2.4.1 Développement de la 
sensibilisation, des capacités et 
de la législation appuyé en 
matière de gestion des espèces 
envahissantes 

 Initiative de sensibilisation aux espèces 
envahissantes élaborée et mise en œuvre appuyée 

 Préparation de documents d’information sur les espèces 
envahissantes et leur relation avec le changement climatique. 

 Diffusion de communiqués de presse et réalisation 
d’interviews. 

 Activités de sensibilisation et d’éducation incluses dans les 
projets financés par le CEPF au Samoa et à Kiribati. 

 Bulletin électronique du PILN diffusé tous les mois aux pays et 
personnes membres du réseau. Actuellement 14 pays et 
territoires insulaires océaniens 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  129 169  129 292 

Frais de 
fonctionnement 

164 090  347 438 

Frais 
d’investissement 

0  425 

Sous‐total  293 259  477 155 

Des fonds supplémentaires ont été obtenus du CEPF 
et du PNUE pour financer des activités non prévues 
au budget 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
   Besoins de développement des capacités des pays 

et territoires insulaires océaniens en matière de 
gestion des espèces envahissantes recensés et 
abordés 

 Activités de formation incluses dans les projets financés par le 
CEPF au Samoa et à Kiribati. 

 Cours de formation sur la sûreté biologique organisé dans les 
territoires américains 

 Atelier de planification organisé pour définir les priorités 
océaniennes en matière de lutte biologique et élaborer un 
plan de mise en œuvre. 

 Cours de formation sur les plantes adventices organisé par le 
PII aux Palaos et à Yap. 

 Planification de la sûreté biologique réalisée pour les îles 
Phoenix et les îles de la Ligne (Kiribati). 

 

 Appui fourni en vue de l’élaboration et de la mise 
en œuvre d’une législation visant à gérer les 
espèces envahissantes. 

 Conseils fournis à 10 pays insulaires océaniens de l’Alliance 
FEM‐Pacifique pour un avenir viable sur l’adaptation et 
l’adoption du projet de loi de la CPS sur la biosécurité 
harmonisé à l’échelon régional. 

 Conseils fournis à Kiribati sur la législation locale en matière 
de lutte contre les animaux nuisibles. 

1.2.4.2 Collecte de données, analyse 
et recherche appuyées pour 
améliorer la gestion des 
espèces envahissantes par les 
pays et territoires insulaires 
océaniens. 

 Acquisition de données régionales sur les espèces 
envahissantes appuyée et données mises à la 
disposition des pays et territoires insulaires 
océaniens et des autres partenaires. 

 Discussions menées avec le GSEE et d’autres partenaires 
concernant l’amélioration des bases de données sur les 
espèces envahissantes, les sites et les projets pour les îles du 
Pacifique. 

 

 Élaboration de modèles analytiques d’évaluation 
des risques et hiérarchisation des activités de 
gestion par ordre de priorité appuyées. 

 Aucune activité en 2009 

 Recherche améliorant la gestion des espèces 
prioritaires appuyée. 

 Recherche et suivi intégrés dans les projets de gestion de 
terrain au Samoa (Aleipatas) et à Kiribati. 

 Soutien et conseils fournis en vue de l’élaboration de projets : 
lutte contre les mainates et les mangoustes, gestion et 
restauration des forêts au Samoa ; inventaire et surveillance 
des rats noirs et inventaires des plantes adventices à Kiribati. 

1.2.4.3 Élaboration et mise en œuvre 
d’activités de lutte contre les 
espèces envahissantes et de 
restauration de la biodiversité 
appuyées 

 Élaboration de processus pour éviter la 
propagation d’espèces envahissantes appuyée 

 Planification de la sûreté biologique réalisée pour les îles 
Phoenix et les îles de la Ligne (Kiribati). 

 Conseils techniques fournis pour renforcer la 
gestion des espèces envahissantes établies 

 Conseils fournis sur la lutte contre les espèces envahissantes, 
y compris pour l’élaboration de projets : Samoa (mainates, 
arbres et mangoustes), Kiribati (rats, chats et mainates), Fidji 
(plantes adventices) 

 Projet de dératisation des îles Aleipata (Samoa) financé par le 
CEPF et exécuté avec succès – résultats suivis en 2010 

 Conseils techniques fournis pour renforcer la 
restauration des écosystèmes suite à l’éradication 
d’espèces envahissantes 

 Conseils fournis aux Fidji et au Samoa sur les techniques de 
restauration des forêts. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.2.4.4 Approche régionale de la 

gestion des espèces 
envahissantes élaborée et mise 
en œuvre appuyée 

 Projets régionaux sur les espèces envahissantes 
identifiés et élaborés et mise en œuvre appuyée 

 FIP et PPG approuvés pour le projet sur les espèces 
envahissantes relevant de l’Alliance FEM‐Pacifique pour un 
avenir viable. Phase PPG entamée. Projet de 3,5 millions de 
dollars É.‐U. pour les EFM, les Îles Cook, les Îles Marshall, 
Kiribati, Nioué, les Palaos, la PNG, le Samoa, les Tonga et 
Vanuatu. 

 Services régionaux sur les espèces envahissantes 
appuyés, notamment le Réseau pédagogique 
océanien sur les espèces envahissantes (PILN), 
l’Initiative océanienne sur les espèces 
envahissantes (PII) et le programme de la CPS sur 
les espèces envahissantes. 

 Assistance fournie au PILN par le biais du recrutement d’un 
coordinateur intérimaire à temps partiel ; poste de 
coordinateur du PILN à temps complet au sein du PROE 
ayant fait l’objet d’une annonce. 

 Appui fourni au PII par le biais du PIP, et contacts réguliers 
avec le PII, la CPS et les autres organisations membres du PIP 
concernant la coordination des activités régionales sur les 
espèces envahissantes. 

Résultat 1.2.5 –   Capacité d’éducation et de communication renforcées pour appuyer la conservation et la gestion des espèces 

1.2.5.1  Capacités de communication 
en matière de conservation et 
de gestion des espèces 
renforcées 

 Besoins de développement des capacités 
nationales et régionales de communication en 
matière de conservation et de gestion des espèces 
recensés 

 Groupe de travail sur la communication de la Table ronde 
pour la conservation de la nature présidé par le conseiller du 
PROE en matière d’éducation et de communication. 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  10 935  10 257 

Frais de 
fonctionnement 

2 500  1 844 
 Initiatives abordant les besoins de développement 

des capacités nationales conçues et mises en 
œuvre 

 Aucune activité en 2009 
Frais 

d’investissement 
0  0 

1.2.5.2  Élaboration et mise en œuvre 
de stratégies de 
communication visant 
l’amélioration de la 
conservation et la gestion des 
espèces appuyées 

 Appui fourni à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de stratégies de communication visant la 
promotion de manifestations et de processus 
internationaux et régionaux sur les espèces 

 Aucune activité en 2009  Sous‐total  13 435  12 101 

 

 
 Appui fourni à l’élaboration et à la mise en œuvre 

de stratégies de communication pour permettre 
aux pays insulaires océaniens de s’acquitter de 
leurs obligations découlant des accords 
internationaux et régionaux sur les espèces 

 Aucune activité en 2009 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
Résultat 1.2.6 –   Collecte d’informations sur les espèces et accès à ces informations facilités 

1.2.6.1  Informations sur la 
conservation et la gestion des 
espèces recensées et diffusées 

 Informations sur la conservation et la gestion des 
espèces dans le Pacifique réunies ou obtenues 

 Renouvellement de l’abonnement aux alertes Google 
concernant les informations diffusées sur les espèces 
marines, en particulier les cétacés (baleines et dauphins), les 
dugongs, les tortues marines et les requins. 

 Membre du Groupe UICN de spécialistes sur les tortues 
marines (CTURTLE). 

 Fiche d’information sur le marquage des tortues actualisée et 
disponible sur le site web du PROE à 
www.sprep.org/turtles/topics/tagging.htm 

 Données de marquage reçues des EFM, des Fidji, de Guam, 
des Îles Cook, des Îles Mariannes du Nord, des Îles Marshall, 
des Îles Salomon, de la Nouvelle‐Calédonie, des Palaos, de la 
PNG, de la Polynésie française, du Samoa, des Samoa 
américaines, de Tuvalu, des Tonga et de Vanuatu en vue de 
leur inclusion dans TREDS. 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  13 205  12 252 

Frais de 
fonctionnement 

2 940  4 703 

Frais 
d’investissement 

0  113 

Sous‐total  16 145  17 067 

     

 Informations sur la conservation et la gestion des 
espèces diffusées aux parties prenantes dans un 
format approprié 

 Gestion des réseaux pour les cétacés, les dugongs, les tortues 
marines et les dauphins à l’aide de listserv. Informations 
pertinentes distribuées 

 

1.2.6.2  Capacité à recueillir des 
informations sur la 
conservation des espèces 
renforcée 

 Besoins de développement des capacités en 
matière de collecte de données sur la conservation 
des espèces recensés et abordés. 

 Conseils techniques et assistance locale fournis 
pour appuyer la collecte de données sur la 
conservation des espèces. 

 Lancement officiel de TREDS à l’occasion du 29e Symposium 
sur la biologie et la conservation des tortues marines, 
Brisbane (Australie). 

 Appui fourni pour le stockage et la mise à jour des 
données sur la conservation des espèces. 

 Version 4 de TREDS (24 septembre 2009) disponible à tous les 
utilisateurs de la région du PROE et du monde. 

 Fichiers de configuration de TREDS téléchargeables sur le site 
web du PROE. 

 Politique d’échange et de partage des données TREDS 
approuvée par la 20e Conférence du PROE en 2009. 

1.2.6.3  Suivi et évaluation des projets 
sur les espèces appuyés 

 Appui fourni pour l’élaboration et la mise en œuvre 
de processus de suivi et d’évaluation dans le cadre 
des plans de gestion et de conservation des 
espèces 

 Poursuite du test du système TREDS en vue de l’élimination 
des problèmes et examen de ses fonctionnalités avec la 
collaboration de Membres du PROE en vue d’améliorer la 
base de données. 
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Volet : 1.3 – Communautés, institutions, éducation et gestion des connaissances 
 
Objectif : Donner aux communautés et institutions des pays et territoires insulaires océaniens la capacité, l’éducation et les connaissances 

nécessaires pour planifier et gérer leur développement écologiquement durable 
 

Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

Résultat 1.3.1 –   Développement des capacités des ressources humaines, renforcement institutionnel et formation à l’environnement appuyés 

1.3.1.1  Besoins de capacités 
nationales recensés aux 
niveaux individuel et 
institutionnel et mesures de 
développement des capacités 
appuyées 

 Identification des besoins de capacités sur les AME 
et mise en œuvre des mesures de développement 
des capacités prioritaires appuyées. 

 Mise en œuvre de la phase initiale du projet Renforcement 
des capacités concernant les accords multilatéraux sur 
l’environnement (AME) dans les États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) – Centre régional océanien. 
Activités menées à bien : 
i. Conférence régionale océanienne sur les AME, Samoa 
ii. Évaluation des priorités des pays insulaires océaniens 
iii. Préparation de supports de formation en négociation 
iv. Atelier régional sur la coordination et l’utilisation accrues 

des bases de données et de l’information 
v. Atelier régional sur l’intégration et la coordination des 

AME 
 Formation de 12 représentants des pays insulaires océaniens 

à l’élaboration de stratégies de financement intégré pour le 
Projet de gestion durable des sols de la CLD. 

 Réunion du Groupe de travail du CORP sur les ressources de 
la terre qui s’est engagé à appuyer les pays participant à ce 
projet. 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  128 735  111 905 

Frais de 
fonctionnement 

320 840  219 642 

Frais 
d’investissement 

11 200  1 215 

Sous‐total  460 775  332 762 

75 920 $ de financements non garantis n’ont pu 
être obtenus 
 

 Élaboration et mise en œuvre de plans stratégiques 
et de stratégies de développement des ressources 
humaines des services de l’environnement 
appuyées. 

 Consultation initiale et réalisation de l’ANCR de la PNG, 
devant être finalisée début 2010. 

 Assistance technique fournie à Kiribati en vue de 
l’élaboration d’un rapport d’évaluation intersectorielle sur 
les ANCR et d’un plan d’action ; projet de rapport achevé 

 Accord de collaboration conclu entre le MELAD, le projet 
CAP et le PROE en vue de l’élaboration d’une stratégie de 
communication. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.3.1.2   Capacités de gestion de projets 

appuyées aux niveaux 
individuel et institutionnel 

 Activités de développement des capacités en 
gestion de projets recensées, mises en œuvre et 
appuyées 

 Formation locale en gestion de projets sur les espèces 
envahissantes dispensée aux Fidji, au Samoa et à Kiribati. 

 Coordinateur national du projet de gestion durable des sols 
(Kiribati) formé en vue de la préparation des rapports sur la 
phase initiale 

 Représentants du gouvernement et des états des EFM 
formés sur le cadre logistique des projets aux fins de 
planification, de suivi et d’évaluation et sur les plans de 
travail annuels du projet sur la base des exigences du PNUD 
et du FEM – dans le cadre du soutien au Plan d’action 
national au titre de la CLD. 

 Assistance fournie aux EFM en vue de la révision du plan de 
travail et du budget du projet sur la gestion durable des sols. 

 Assistance fournie aux Îles Marshall en vue de la rédaction 
des rapports ANCR d’évaluation thématique pour la CCNUCC 
et la CLD. 

 

 Réseaux de gestion de projets appuyés au niveau 
national 

 Aucune activité en 2009 

1.3.1.3   Programmes de détachements 
de volontaires, de 
détachements entre pays et de 
stages élaborés et mise en 
œuvre appuyée 

 Programmes de détachements de volontaires, de 
détachements entre pays et de stages élaborés et 
ressources financières recensées et obtenues 

 

 Élaboration et obtention de fonds pour deux initiatives 
samoanes d’échange sur l’intendance du milieu marin 

Résultat 1.3.2 –   Éducation et communication propices aux changements de comportements appuyées 

1.3.2.1  Intégration des questions 
d’environnement et de 
développement durable dans 
l’éducation formelle appuyée. 

 

 Conseils fournis en vue de l’inclusion des questions 
d’environnement et de développement durable 
dans les programmes scolaires 

 Conseils fournis au Ministère de l’éducation des EFM 
concernant l’élaboration d’un programme scolaire sur 
l’éducation à l’environnement. Suivi en 2010. 

 Production de documents d’information sur le changement 
climatique la biodiversité et diffusion à tous les 
correspondants nationaux ainsi que sur le site web du PROE 

 Concours régional scolaire sur le changement climatique 
organisé et assistance fournie au Samoa et aux Îles Marshall. 
Plus de 100 participants de cinq pays. 

 Élaboration du programme scolaire sur l’environnement 
appuyée à Kiribati. 

 
 
 
 
 
 
 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de 
personnel

95 935  87 735 

Frais de 
fonctionnement 

25 000  17 462 

Frais 
d’investissement

2 500  2 263 

Sous‐total  123 435  107 461 

Sous‐utilisation des crédits due à la vacance du 
poste de Conseiller en éducation et communication 
sociale pendant la majeure partie de l’année 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
 Conseils fournis sur l’élaboration de matériels 

éducatifs destinés à être inclus dans les 
programmes scolaires. 

 Diffusion à tous les Membres d’une série de documents 
d’information sur le changement climatique aux fins 
d’élaboration de programmes d’éducation climatique (2.15) 

 Aucune demande d’assistance supplémentaire n’a été reçue 
des Membres en 2009 

 

 Appui fourni pour l’inclusion des principes de 
l’Éducation en vue du développement durable 
(EDD) dans les programmes nationaux 

 Soutien consultatif fourni aux consultants travaillant sur le 
processus Unesco de cartographie de l’EDD, entamé en 2009 
– ce travail contribuera à l’intégration de l’EDD dans les 
programmes scolaires 

1.3.2.2  Activités et programmes 
d’éducation informelle sur 
l’environnement promus et 
appuyés 

 Conseils fournis pour l’inclusion des questions 
d’environnement et de développement durable 
dans les activités d’éducation informelle 

 Forum sur l’EDD organisé pour 40 étudiants 
multidisciplinaires en association avec l’USP dans le cadre du 
programme océanien en la matière Forum devant donner 
aux participants les compétences nécessaires pour travailler 
avec les communautés dans la perspective du 
développement durable 

 Appui fourni pour l’élaboration et la diffusion de 
matériels éducatifs sur les principes de l’EDD. 

 Documents produits par le PROE (kits éducatifs sur les 
déchets et les tortues) contenant des informations sur 
l’utilisation et l’application des principes d’EDD. Plusieurs 
matériels d’enseignement sur l’EDD ont également été 
produits par l’UNESCO en vue de leur diffusion et utilisation 
dans la région. 

1.3.2.3  Initiatives de communication 
élaborées et mises en œuvre 

 Initiatives de sensibilisation aux questions 
d’environnement et de développement durable 
dans les programmes scolaires dans des cadres non 
formels élaborées et mises en œuvre 

 La communication, l’éducation et la sensibilisation du public 
inscrites à l’ordre du jour de la Table ronde des îles 
océaniennes sur le changement climatique (sous‐résultats 
1.1.4 et 1.2.5) et de la Table ronde des îles océaniennes sur 
le changement climatique (sous‐résultat 2.15) 

 Appui fourni pour développer les capacités 
d’éducation et de communication dans les pays et 
territoires insulaires océaniens 

 Atelier sur le marketing social organisé dans le cadre du 
troisième Festival de la jeunesse du Pacifique à Suva 

 Liste de diffusion du PROE actualisée pour inclure plus de 
100 responsables de l’éducation à l’environnement et de la 
communication dans le Pacifique insulaire. Liste de 
distribution active et régulièrement mise à jour. 

 Accord conclu avec Kiribati en vue de l’élaboration d’un 
cadre intégré et de programmes de formation sur la 
communication des initiatives environnementales menées 
dans le pays (mise en œuvre prévue en 2010). 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
1.3.2.4  Campagnes régionales de 

sensibilisation appuyées 
 Campagnes régionales élaborées et approuvées par 

le PROE 

 Stratégie de l’année océanienne du changement climatique 
élaborée et mise en œuvre et gamme de produits d’éducation 
et d’information élaborée (2.1.5.2) 

 Stage de formation organisé en octobre 2010 pour tous les 
coordinateurs du PACC afin d’entamer le processus 
d’élaboration de la stratégie de communication (2.1.5.2) 

 Activités de l’Année de la biodiversité élaborées et 
consultations menées avec les pays et avec les membres de 
la Table ronde pour la conservation de la nature. 

 Année de la biodiversité (2010) approuvée par la 20e 
Conférence du PROE. 

 Appui fourni pour la mise en œuvre des activités de 
la campagne 

 Stratégie de l’Année océanienne du changement climatique 
élaborée et mise en œuvre – fiches descriptives, affiches et 
autres documents d’information produits et diffusés à tous 
les correspondants nationaux et disponibles sous forme 
électronique. Matériels utilisés dans toute la région dans le 
cadre de diverses activités (2.1.5.2). 

 Financement obtenu pour les activités de l’Année de la 
biodiversité (2010) 

 Appui fourni pour suivre, évaluer et rendre compte 
de la mise en œuvre de la campagne 

 Poursuite du suivi et de l’évaluation dans les pays de l’Année 
océanienne du changement climatique. Rapport de la 
campagne produit en mars 2010. 

Résultat 1.3.3 –   Connaissances rassemblées et diffusées et accès aux informations environnementales appuyé 

1.3.3.1 Informations importantes sur 
l’environnement recensées et 
diffusées 

 Informations importantes sur l’environnement 
recensées et diffusées aux parties prenantes dans 
des formats appropriés 

 Actualités du PEIN sur l’environnement distribuées tous les 
mois à un réseau de plus de 350 partenaires et institutions. 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de 
personnel

75 455  88 044 

 Produits d’information et ressources répondant aux 
besoins d’information des parties prenantes 
élaborés, diffusés et actualisés dans des formats 
appropriés 

 Compte rendu de l’atelier régional sur le commerce des 
ornements marins : Document de politique et de gestion des 
captures dans la nature achevé, publié et diffusé. 
Bibliothèque virtuelle du PEIN maintenue à jour et complétée 
grâce à l’ajout de quatre nouvelles ressources en ligne : 
‐ la Bibliothèque océanienne de ressources sur le 
changement climatique  ; 
– la Bibliothèque virtuelle du PEIN sur les enseignements du 
passé et les meilleures pratiques de gestion de 
l'environnement   ; 
– le Centre d’échange sur le tsunami de 2009 ; 
 

Frais de 
fonctionnement 

32 500  7 319 

Frais 
d’investissement 

0  0 

Sous‐total  107 955  95 363 

Des fonds supplémentaires (299 752 $) ont été 
obtenus grâce au prolongement du projet PEIN‐UE 
jusqu’à la fin de 2008. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
     Portail sur le milieu marin des îles océaniennes élaboré en 

collaboration avec USP‐PIMRIS  
[http://www.pimrisportal.org] 

 Plus de 37 000 accès en ligne par mois à la bibliothèque 
virtuelle du PEIN 

 

1.3.3.2 Développement des Centres 
d’information et de 
documentation (CID) des pays 
et territoires insulaires 
océaniens appuyé 

 Besoins de développement des capacités en 
gestion de l’information recensés dans les pays et 
territoires insulaires océaniens 

 Besoins de développement des capacités en gestion de 
l’information recensés et documentés dans les pays et 
territoires insulaires océaniens lors de la réunion de 
lancement du projet du PNUE sur le renforcement des 
capacités sur les AME (novembre 2009). 

 

 Initiatives de développement des capacités 
organisées 

 Atelier régional PROE/USP PIMRIS de renforcement des 
capacités en gestion des données marines suivi par les Fidji, 
les Îles Cook, les Îles Salomon, Kiribati et le Samoa   

 Assistance fournie pour identifier des sources de 
financement visant le développement de 
l’infrastructure d’appui à la gestion de l’information 

 Le renforcement des capacités en gestion de l’information 
dans les pays et territoires insulaires océaniens a été recensé 
comme un des principaux volets du projet du PNUE sur les 
AME et un financement a été obtenu en vue d’assurer un 
soutien continu entre 2009 et 2012. 

 

 Conseils et appui techniques fournis pour 
développer l’infrastructure institutionnelle d’appui 
à la gestion de l’information 

 Matériel/logiciels informatiques installés/mis à jour et 
conseils et appui techniques fournis aux Fidji et à Tuvalu 

1.3.3.3 Centre d’information et de 
documentation (CID) du PROE 
régulièrement mis à jour et 
services d’information fournis 

 Matériels d’information sur l’environnement 
régulièrement recensés, acquis et catalogués dans 
la bibliothèque du PROE 

 920 nouveaux matériels d’information ajoutés au catalogue 
de la bibliothèque du PROE 

 Ajouts à la bibliothèque du PROE communiqués et 
disponibles aux parties prenantes 

 Bulletin « What’s New » de la bibliothèque du PROE diffusé 
tous les 15 jours au personnel du PROE et aux partenaires 
régionaux grâce à la liste du PEIN 

 Site web du CID du PROE régulièrement actualisé   Site web du CID et base de données de la bibliothèque mis à 
jour toutes les semaines (min.) 

 Services de référence et de recherche fournis   Réponse des bibliothécaires du PROE aux demandes d’aide 
de recherche émanant du personnel, des Membres et des 
partenaires régionaux du PROE donnée tous les jours dans 
un délai de 24 heures (min.) 

 

TOTAL PROGRAMME 1 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  1 088 479  1 037 114 

Frais de 
fonctionnement 

1 096 610  1 493 530 

Frais 
d’investissement 

22 700  5 238 

TOTAL  2 207 789  2 535 882 
 



Programme 2 – AVENIRS OCÉANIENS  2010 
 

25 | Page 
 

 
2. AVENIRS OCÉANIENS 
 
Objectif : Pays et territoires insulaires océaniens à même de s’organiser et de faire face aux menaces et pressions sur les 

systèmes océaniques et insulaires 
 
Les principales activités menées par le programme Avenirs océaniens en 2009 
correspondent à quatre domaines clés : 
 

1. Changement climatique 
2. Pollution et gestion des déchets 
3. Gouvernance environnementale 
4. Soutien à l’accès aux ressources du FEM. 

 
Le programme a été confronté à deux nouveaux défis en 2009. Le premier a été l’absence 
d’un directeur à temps plein pendant la majeure partie de l’année, le programme étant dirigé à 
tour de rôle par des conseillers principaux. Un directeur a été recruté en décembre 2009. 
 
Le deuxième a été la redistribution des fonctions de la SOPAC dans le cadre du Cadre 
institutionnel régional (RIF), conformément à la décision des dirigeants du Forum de 
transférer ces fonctions à la CPS et au PROE. Les possibilités ont été minutieusement 
étudiées et examinées par les trois organisations du CORP, notamment grâce à la 
contribution des agents du programme pendant une bonne partie du premier semestre. 
 
Malgré ces défis, le programme a rempli la majorité des engagements définis dans le 
programme de travail de 2009 et décrits dans le présent rapport. Le programme a par ailleurs 
exécuté, dans le cadre de l’Année océanienne du changement climatique, des activités de 
vulgarisation qui pourront être développées à l’avenir. Cette année a également été marquée 
par l’importante Conférence des Parties à la CCNUCC qui s’est tenue à Copenhague. 
 
Les faits marquants de l’année ont été les suivants : 
 
Changement climatique : 
 Formation en communication et autres activités de vulgarisation mises en œuvre dans le 

cadre de l’Année océanienne du changement climatique (PYCC) 
 Lois sur les substances appauvrissant la couche d’ozone (SAO) rédigées pour Vanuatu 
 Deuxième Table ronde des îles océaniennes sur le changement climatique organisée aux 

Îles Marshall et travaux entamés pour améliorer son fonctionnement ainsi que l’accès à 
des financements sur le changement climatique et réviser le plan directeur régional sur le 
changement climatique 

 Appui fourni aux réunions préparatoires à la 15e Conférence des Parties à la CCNUCC, à 
Copenhague, ainsi que pendant la Conférence 

 Mise en place d’infrastructures de gestion de projets au PROE et dans les pays, en vue 
de la mise en œuvre des activités du PACC 

 Études de faisabilité sur l’énergie éolienne réalisées à Nauru et au Samoa 
 Études de faisabilité sur l’énergie hydroélectrique réalisées aux Îles Salomon, au Samoa 

et à Vanuatu 
 Lancement de l’évaluation des services météorologiques et climatologiques du Pacifique 
 

Pollution et gestion des déchets : 
 Soutien fourni à 5 pays insulaires océaniens (Îles Salomon, Kiribati, Nioué, Samoa et Tuvalu) 

lors de l’atelier de lancement du projet du PNUE de suivi des POP dans le cadre de la 
Convention de Stockholm 

 Organisation de quatre ateliers sous-régionaux en vue de la révision de la Stratégie régionale 
de gestion des déchets solides et du partage d’informations sur la situation et les pratiques 
actuelles de gestion des déchets dans les pays et territoires insulaires océaniens 

 Soutien fourni aux États fédérés de Micronésie, aux Îles Salomon et à Vanuatu en vue de 
l’élaboration de stratégies nationales de gestion des déchets solides 

 Organisation aux Fidji d’une formation destinée à tous les pays insulaires océaniens – 
Formation de base à la gestion des eaux de ballast au titre de la Convention sur les eaux de 
ballast 

 Révision du Programme pour la prévention de la pollution marine dans le Pacifique (PACPOL) 
pour 2010-2014 

 
Gouvernance environnementale : 
 Soutien fourni lors des réunions de la Commission du développement durable (17e réunion) 
 Assistance fournie en vue de l’élaboration du projet régional de la CE sur les AME 
 Assistance technique fournie en vue de la finalisation des plans stratégiques nationaux ou des 

stratégies nationales de développement durable de Nioué et Nauru 
 Ateliers de formation sur les EIE organisés à Kiribati, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, aux 

Tonga, à Tuvalu et à Vanuatu 
 Assistance (y compris missions aux Fidji, aux Îles Marshall, à Kiribati, à Nauru et aux Palaos) 

fournie à tous les pays insulaires océaniens et aux agents d’exécution des projets de l’Alliance 
FEM-Pacifique pour un avenir viable 

 Assistance fournie à Nioué en vue de l’élaboration de sa politique nationale sur le 
changement climatique 

 
Appui fourni aux pays et territoires insulaires océaniens concernant l’accès aux ressources du FEM : 
 Assistance technique fournie aux 14 PEID du FEM et aux agents d’exécution en vue de 

l’élaboration des projets nationaux ou des volets nationaux des projets multipays pour les FIP 
de l’Alliance FEM-Pacifique pour un avenir viable 

 Environ 93 % de l’allocation totale indicative de l’Alliance FEM-Pacifique pour un avenir viable 
(98 837 920 $US) avait été confirmée par le biais d’approbations de FIP à la fin de l’année, 
comparé à légèrement plus de 60 % au début de l’année 

 
Analyse financière comparative : 
 

Budget total  Dépenses effectives  Part des dépenses 

3 212 814 $ 4 339 549 $ 135 % 



Programme 2 – AVENIRS OCÉANIENS  2010 
 

26 | Page 
 

 
Volet : 2.1 – Changement climatique 
 
Objectif : Améliorer la compréhension des pays et territoires insulaires océaniens à l’égard des questions liées au changement 

climatique, à la variabilité du climat et à l’élévation du niveau de la mer et renforcer leurs capacités dans ces 
domaines 

 
Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 

Prévisions budgétaires
$US 

Résultat 2.1.1 –   Gestion et mise en œuvre des stratégies et accords internationaux et régionaux portant sur le changement climatique appuyées 

2.1.1.1  Soutien à la participation des 
pays et territoires insulaires 
océaniens aux réunions et 
manifestations sur les espèces 

 Consultations préparatoires menées avant les 
grandes réunions pour aborder la portée des 
points de l’ordre du jour 

 Un soutien et des conseils ont été fournis lors des 
consultations préparatoires qui se sont tenues avant six 
réunions de la CCNUCC, y compris dans le contexte des 
réunions de l’AOSIS. 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  51 779  35 734 

Frais de 
fonctionnement 

18 500  112 021 

 Positions et stratégies régionales permettant de 
réaliser les priorités régionales définies avant les 
grandes réunions et exprimées pendant celles‐ci. 

 Des communications régulières ont été maintenues avec les 
correspondants des pays insulaires océaniens sur le 
changement climatique et avec la direction de l’AOSIS pour 
contribuer à l’élaboration de positions de négociation et de 
soumissions à la CCNUCC dans le cadre des réunions 
susmentionnées. 

Frais 
d’investissement 

0  416 

Sous‐total  70 280  148 171 

Le personnel a réussi à mobiliser des fonds 
supplémentaires de diverses sources pour des 
activités et services non prévus au budget. 
 
 

 Préparation de notes d’information avant les 
grandes réunions appuyée 

 Une séance d’information des pays du Pacifique a été 
organisée à l’intention des participants à la Conférence des 
Parties de Copenhague. Une séance spéciale de haut niveau 
a également été préparée à l’intention des chefs de 
délégation. 

 Appui logistique et technique fourni lors des 
grandes réunions. 

 Un appui logistique et technique a été fourni avant et 
pendant les sessions de toutes les réunions de la CCNUCC, y 
compris dans le cadre des réunions des pays insulaires 
océaniens. 

2.1.1.2  Initiatives de développement 
des capacités menées, et 
assistance technique et 
actions de sensibilisation 
conduites pour promouvoir le 
respect par les pays et 
territoires insulaires océaniens 
des accords internationaux et 
régionaux sur le changement 
climatique 

 Initiatives de développement des capacités 
conçues et menées à bien pour permettre aux 
pays insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations. 

 Un atelier de formation en négociation a été organisé à 
Apia. Les compétences de négociation ont également été 
renforcées pendant les réunions de la CCNUCC grâce à 
l’encadrement de divers délégués. 

 Une assistance a été fournie au Samoa et d’autres pays 
insulaires océaniens qui en ont fait la demande en vue de 
l’élaboration de leurs communications nationales. 

 Conseils techniques fournis pour permettre aux 
pays insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations 

 Un soutien régulier a été fourni par voie électronique, par le 
biais de missions dans les pays et d’échanges pendant les 
réunions. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
   Intérêts des pays insulaires océaniens promus 

auprès des organes internationaux et régionaux 

 Manifestations parallèles organisées et exposés présentés 
pendant la CCNUCC et les autres réunions pour attirer 
l’attention sur les préoccupations du Pacifique en matière 
de changement climatique 

 DVD de films océaniens sur le changement climatique 
produit et diffusé, comprenant les 6 films financés par le 
PROE ainsi que 4 autres films reçus 

2.1.1.3  Assistance juridique fournie 
pour appuyer l’élaboration et 
la mise en œuvre d’une 
législation sur le changement 
climatique 

 Assistance juridique fournie en vue de la 
ratification des accords internationaux et 
régionaux par les pays insulaires océaniens 

 Cette assistance n’a pas été nécessaire car la 15e 
Conférence des Parties n’a pas donné lieu à un accord 
juridiquement contraignant 

 Assistance juridique fournie pour aider les pays 
insulaires océaniens à élaborer des lois propices 
au respect des obligations internationales et 
régionales 

 Loi sur les SAO élaborée pour Vanuatu 

 Centre d’échange sur les accords internationaux et 
les lois nationales en place et appuyé 

 Portail du PROE sur le changement climatique développé et 
renforcement du partage de l’information. 

2.1.1.4  Ressources financières 
recensées et mobilisées pour 
appuyer l’élaboration et la 
mise en œuvre d’initiatives sur 
le changement climatique 

 Ressources financières recensées pour permettre 
l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives 
régionales ou nationales. 

 Les efforts continus en matière de recherche de 
financement se sont soldés car l’obtention de fonds de 
l’Australie (ICCAI), de la Suisse, du Canada, de l’Union 
européenne, de la République de Chine, du PNUE, de 
l’UNITAR et de WWF International. 

 Propositions élaborées et soumises pour 
permettre l’accès aux ressources financières aux 
échelons régional ou multinational. 

 Proposition concernant un mécanisme de financement pour 
la région examinée lors de la réunion de 2009 de la Table 
ronde sur le changement climatique (PCCR) et améliorée en 
tenant compte de ces discussions 

 Assistance fournie pour élaborer des propositions 
nationales permettant d’accéder aux ressources 
financières à l’échelon national 

 Liens établis avec d’autres activités pertinentes, dont les 
résultats 2.1.5 et 2.3.4 

2.1.1.5  Mise en œuvre de plans et 
stratégies régionaux sur le 
changement climatique 
appuyée 

 Initiatives sur le changement climatique recensées 
dans le Plan Pacifique élaborées, promues et 
dûment consignées 

 Les discussions sur les activités relatives au changement 
climatique se poursuivent dans le contexte du PPAC 

 Initiatives régionales recensées dans le Cadre 
océanien d’intervention sur les changements 
climatiques (PIFACC) élaborées et mises en œuvre 

 Des initiatives visant l’amélioration des fonctions de la PCCR 
ont été examinées et des propositions ont été élaborées en 
vue de consultations ultérieures 

 Appui fourni à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des activités nationales recensées par le PIFACC 

 Ceci est lié aux projets du PACC et du PIGGAREP (processus 
en cours) 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
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Réalisation 2.1.2 –   Adaptation aux effets néfastes du changement climatique appuyée 

2.1.2.1  Élaboration et mise en œuvre 
de mesures d’adaptation 
appuyées à tous les niveaux 

 Projets régionaux d’adaptation recensés, conçus 
et coordonnés et mise en œuvre appuyée au 
niveau national 

 Consultation avec les partenaires et donateurs concernés en 
vue du lancement de nouveaux projets régionaux 
d’adaptation (processus en cours) 

 Organisation de la réunion de lancement du projet PACC. 
 Poursuite de la planification en vue de développer la 

collaboration entre le projet PACC et la plate‐forme C3D 
+ de l’UNITAR. 

 Organisation de la première réunion du groupe directeur du 
projet PACC. 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de 
personnel 

122 835  181 801 

Frais de 
fonctionnement 

756 300  1 249 956 

Frais 
d’investissement 

4 000  4 415 

Sous‐total  883 135  1 436 171 

 Appui fourni en vue de l’accès aux financements 
permettant la mise en œuvre des mesures 
nationales d’adaptation 

 Soutien des pays insulaires océaniens lors des réunions et 
ateliers régionaux et internationaux d’adaptation, ayant 
donné lieu à de nouvelles possibilités de financement 

Des fonds supplémentaires de 397 000 $ ont été 
obtenus dans le cadre du projet PACC. Des fonds 
supplémentaires ont également été obtenus auprès 
de l’UNITAR et de la Fondation MacArthur. 
 2.1.2.2  Recensement des secteurs 

d’intervention prioritaire 
vulnérables aux effets du 
changement climatique 
appuyé 

 Conseils techniques fournis pour faciliter le 
recensement des secteurs d’intervention 
prioritaire vulnérables aux effets du changement 
climatique 

 Conseils techniques fournis à l’étude de la Banque mondiale 
sur l’économie de l’adaptation au Samoa (en cours) 

 Assistance fournie à 13 pays du PACC en vue de la signature 
d’un mémorandum d’accord avec le PROE dans le cadre de 
la gestion du projet 

 Réunion technique du PACC organisée sur le campus de 
l’USP en collaboration avec l’USP et d’autres partenaires 

 Assistance fournie aux pays du PACC concernant le 
processus de recrutement : annonces, présélections, 
entretiens et nominations 

 Élaboration d’une directive administrative du PACC 
conforme à la modalité d’exécution du PNUD 

2.1.2.3  Collecte de données et 
recensement des savoirs 
traditionnels appuyés pour 
soutenir la conception et la 
mise en œuvre des mesures 
d’adaptation 

 Sources de données et savoirs traditionnels 
permettant de mieux comprendre le changement 
climatique recensées 

 Contribution à la préparation de la fiche d’information du 
PROE sur l’adaptation pour l’Année océanienne du 
changement climatique 

 Contribution à la préparation de la note d’orientation du 
PROE et de la FAO sur le changement climatique et la 
sécurité alimentaire en vue de la Conférence de 
Copenhague 

 Assistance fournie à 13 pays du PACC en vue de préciser les 
limites du projet (techniques et géographiques) 
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 Conseils fournis sur la meilleure façon d’intégrer 

les données et les savoirs traditionnels dans la 
conception et la mise en œuvre du projet 
d’adaptation 

 Contribution à la préparation de la note d’orientation du 
PROE et de la FAO sur le changement climatique et la 
sécurité alimentaire en vue de la Conférence de 
Copenhague. 

 Assistance fournie à 13 pays du PACC en vue de préciser les 
limites du projet 

2.1.2.4  Intégration des mesures 
d’adaptation aux stratégies de 
développement durable 
promue et appuyée 

 Meilleures pratiques et retours d’expérience des 
activités d’adaptation intégrés dans les stratégies 
de développement durable 

 À réaliser dans le cadre du projet PACC 
 En cours et lié au sous‐résultat 2.1.3.1 
 
 

Résultat 2.1.3 –   Renforcement de la gouvernance sur le changement climatique appuyé 

2.1.3.1  Intégration du changement 
climatique dans les politiques 
nationales, les processus de 
planification et de décision à 
tous les niveaux promue et 
appuyée 

 Processus décisionnels optimaux permettant une 
meilleure allocation des ressources au niveau 
national élaborés et diffusés 

 Les méthodologies du changement climatique ont été 
intégrées et sont en cours de mise en œuvre grâce à une 
assistance fournie en 2010 à Nioué et aux pays intéressés du 
PACC 

 Politique nationale sur le changement climatique élaborée 
pour Nioué 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de 
personnel 

26 998  17 742 

Frais de 
fonctionnement 

3 000  174 098 

 Directives permettant une meilleure adoption des 
processus de gestion des risques élaborées et 
diffusées 

 Directives sur la vulnérabilité et l’adaptation en cours 
d’élaboration dans le cadre du PACC 

 Directives devant être intégrées dans les processus d’étude 
d’impact sur l’environnement (EIE) 

Frais 
d’investissement 

0  0 

Sous‐total  29 998  191 841 

 Initiatives de développement des capacités 
améliorant l’intégration du changement 
climatique dans les stratégies de développement 
durable recensées et abordées 

 Élaboration du Guide d’intégration entamée en 2009 dans le 
cadre du PACC en vue de son utilisation en 2010 

 Des échanges auront lieu avec les processus des SNDD 

Des fonds supplémentaires ont été obtenus auprès 
de la Suisse (89 214 $) et de l’ICCAI (60 932 $) pour 
exécuter des activités non prévues au budget. Cette 
section doit être lue avec celle sur le résultat 2.1.7. 
 
 2.1.3.2  Partenariats renforcés entre 

les organismes publics, le 
secteur privé, la société civile, 
la collectivité et les autres 
parties prenantes 

 Liens entre les organisations recueillant des 
données sur le changement climatique recensés 

 Des liens étroits ont été maintenus avec le Centre sur le 
changement climatique du CARICOM et l’AOSIS par le biais 
du SMOC 

 Le PROE a participé activement aux groupes de travail, 
mécanismes et accords de collaboration du CORP, tels que 
le groupe de travail sur l’énergie, le groupe de travail sur le 
développement durable et le PPAC 

 Approches régionales de gestion du changement 
climatique élaborées et mise en œuvre appuyée 
par la PCCR 

 Des discussions ont été menées lors de la Table ronde sur le 
changement climatique quant aux moyens d’élaborer des 
approches régionales et sous‐régionales de l’adaptation 

 Les groupes de travail du CORP ont été consultés quant aux 
améliorations pouvant être apportées à la PCCR 

 Il a été recommandé d’examiner les mécanismes de la PCCR 
et des propositions ont été formulées pour que les 
discussions soient entamées en 2010 
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Résultat 2.1.4 –   Collecte d’informations techniques sur le changement climatique et accès à ces informations facilités 

2.1.4.1  Suivi des systèmes 
météorologiques et 
climatiques océaniens appuyé 

 Appui fourni en vue de l’exécution des Plans de 
mise en œuvre des services météorologiques et 
climatiques nationaux et régionaux 

 Fourniture, en collaboration avec l’OMM, de conseils 
juridiques sur la législation météorologique aux services 
météorologiques de Vanuatu et de Nioué 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  89 015  77 003 

 Mise en œuvre du Plan d’action stratégique pour 
les services météorologiques et climatiques 
appuyée 

 Conseils et orientations fournis aux services météorologiques 
de Kiribati et du Samoa concernant l’élaboration de plans 
nationaux axés sur la formation institutionnelle 

 Poursuite de la coordination du partenariat NOAA_OMM‐
PROE sur le détachement international de météorologues 
océaniens 

 13e Conférence des directeurs des services météorologiques 
régionaux (RMSD) organisée en mai 2009 à Nadi (Fidji), en 
association avec la SOPAC pour la première réunion 
conjointe PROE‐SOPAC des directeurs des services 
météorologiques régionaux et nationaux. Les représentants 
de la RMSD ont également participé à la réunion de la plate‐
forme SOPAC sur les catastrophes dans le Pacifique 

 Lancement de la planification de l’examen du Plan d’action 
stratégique pour le développement de la météorologie dans 
la région du Pacifique 2000‐2009 (SDMP) devant être réalisé 
en 2010 

Frais de 
fonctionnement 

99 362  350 106 

Frais 
d’investissement 

0  0 

Sous‐total  188 377  427 109 

Bien que les financements non garantis figurant 
dans le budget approuvé s’élevaient à 42 492 $, le 
personnel a réussi à mobiliser des fonds 
supplémentaires qui ont permis d’exécuter des 
activités non prévues. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Exécution du plan de mise en œuvre du SMOC‐IP 
appuyée 

 Représentation du SMOC‐IP à la réunion de 2009 de l’AMS 
pour attirer l’attention sur le SMOC‐IP et les problèmes 
rencontrés par les services météorologiques nationaux 

 Assistance fournie à la SOPAC et au NIWA sur la planification 
du Système d’information sur le climat insulaire, le suivi et la 
rétroaction sur les activités de développement 

 Poursuite de la coordination du partenariat PROE‐Université 
de l’Oklahoma visant la fourniture d’instruments à 9 pays 
insulaires océaniens 

 Le plan d’action et de mise en œuvre du SMOC‐IP a continué 
de bénéficier du soutien d’autres agences de la région dont 
la NOAA, les services météorologiques néo‐zélandais et 
australiens et le NIWA 

2.1.4.2 Intégration des ensembles de 
données techniques sur le climat 
dans les autres ensembles de 
données environnementales, 
sociales et économiques et dans 
les savoirs traditionnels appuyée 

 Principaux ensembles de données nationales et 
régionales sur le niveau de la mer, le changement 
climatique et la variabilité du climat contribuant à la 
planification appliquée identifiés, acquis et 
actualisés 

 Les données du projet PROE‐Université de l’Oklahoma ont 
été saisies dans la base de données PacRain et mises à la 
disposition des pays insulaires océaniens 

 Promotion, lors de réunions, des besoins d’améliorer la gestion
des données des services météorologiques nationaux du 
Pacifique et d’éliminer les obstacles à l’accès aux données 
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 Principaux ensembles de données complémentaires 

identifiés, acquis et actualisés 
 Évaluation et planification entamées avec l’Institut 

météorologique finlandais (IMF) sur la collecte de données 
socio‐économiques en vue d’une étude des avantages socio‐
économiques découlant des services météorologiques 
nationaux en lien avec le SDMP 2000‐2009 

 Organisation d’un atelier PROE‐IMF sur les systèmes de gestion
de la qualité utilisés en météorologie aéronautique pour que 
12 pays insulaires océaniens puissent se conformer aux 
nouvelles normes strictes de l’OACI et acquièrent d’autres 
compétences utiles. Ces pays ont fourni au projet des données 
sur les normes de gestion de la qualité appliquées par leurs 
services météorologiques. 

 Centre régional d’échange sur le changement 
climatique créé et appuyé 

 Des discussions ont été entamées fin 2009 avec le NIWA et la 
SOPAC sur le transfert au PROE des fonctions connexes du 
RIF dans ce domaine de travail. À développer en 2010 en 
partenariat et sous la direction de la RMSD 

2.1.4.3  Élaboration et mise en œuvre 
de cadres analytiques 
améliorés de modélisation du 
climat appuyées 

 Appui fourni à la mise en œuvre de modèles et de 
cadres analytiques aux niveaux national et régional 

 Un nouveau partenariat a été établi avec le Programme 
scientifique océanien sur le changement climatique (PCCSP), 
exécuté par l’Australie, afin de fournir des capacités et des 
ressources comparables aux services météorologiques 
nationaux du Pacifique 

 Documentation préparée et diffusée sur le 
changement climatique, la variabilité du climat, 
l’élévation du niveau de la mer et les phénomènes 
météorologiques extrêmes 

 Nouveau volet du Système d’information sur le climat 
insulaire examiné et mis en œuvre avec la SOPAC et le NIWA 
pour fournir cette fonction sur une base mensuelle 

 

Résultat 2.1.5 –   Capacité d’éducation et de communication renforcée pour appuyer les mesures portant sur le changement climatique 

2.1.5.1  Besoins de développement des 
capacités d’éducation et de 
communication recensés et pris 
en compte 

 Besoins de développement des capacités 
nationales recensées pour améliorer la 
compréhension et renforcer les ripostes au 
changement climatique 

 Stratégie de communication sur le changement climatique 
élaborée dans le cadre de l’Année océanienne du 
changement climatique 

 Supports de sensibilisation au changement climatique 
produits et diffusés dans le cadre de l’Année océanienne du 
changement climatique 

 Projet de kit sur le changement climatique élaboré pour les 
médias. Devrait être achevé en 2010 

 Stage de formation organisé en octobre 2009 pour les 
coordinateurs du PACC afin d’entamer le processus 
d’élaboration de la stratégie de communication 

 Quiz sur le changement climatique organisé au Samoa en 
association avec Greenpeace et le Ministère des ressources 
naturelles et de l’environnement dans le cadre d’une action 
de sensibilisation 

 
 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  21 515  12 876 

Frais de 
fonctionnement 

0  158 639 

Frais 
d’investissement

0  0 

Sous‐total  21,515  171 515 

Des fonds supplémentaires d’environ 
141 000 $ ont été obtenus auprès du 
gouvernement canadien et de WWF pour 
exécuter des activités non prévues au budget 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
   Initiatives abordant les besoins de développement 

des capacités nationales conçues et mises en 
œuvre 

 Formation des journalistes océaniens sur le changement 
climatique organisée avant la CdP (date, lieu et nombre de 
participants) 

 Formation sur l’autonomie fonctionnelle organisée dans le 
cadre du Festival de la jeunesse du Pacifique célébré en 
2009 

 Exposé de sensibilisation présenté conjointement par 
l’Année océanienne du changement climatique, Climate 
Revolutions et Econesians 

 

2.1.5.2  Initiatives de communication 
sur le changement climatique 
encourageant la modification 
des comportements appuyées 

 Élaboration et mise en œuvre de stratégies de 
communication sur le changement climatique 
appuyées 

 Stratégie de l’Année océanienne du changement climatique 
élaborée et mise en œuvre – sensibilisation accrue au niveau 
régional et gamme de produits d’éducation et d’information 
élaborée 

 Stage de formation organisé en octobre 2009 pour les 
coordinateurs du PACC afin d’entamer le processus 
d’élaboration de la stratégie de communication 

 Activités nationales appuyées dans le cadre de l’Année 
océanienne du changement climatique 

 Activité régionale adoptée dans les pays et appuyée – Samoa 
et Îles Marshall 

 Équipe médiatique océanienne travaillant à la Conférence 
des Parties de Copenhague pour couvrir la Conférence dans 
le Pacifique et aider les Membres en matière de 
communication Cette équipe était composée de 
représentants des Fidji, de la PNG, du Samoa, de l’Université 
du Pacifique Sud et de PACNews et d’un journaliste régional 
indépendant. Un blog a été créé 
http://www.climatepasifika.blogspot.com/ 

 Initiatives régionales de communication sur le 
changement climatique recensées et élaborées et 
mise en œuvre appuyée 

 Coordinateur de la campagne de l’Année océanienne du 
changement climatique recruté pour exécuter les activités 
régionales et appuyer les activités nationales 

 Formation des médias mise en œuvre – 20 participants du 
Pacifique, dont quatre du Samoa, quatre étudiants en 
journalisme de l’Université nationale du Samoa et divers 
journalistes et médias de la région, y compris les 
organisations régionales 

 Des documentaires ont été produits et largement diffusés à 
toutes les stations de télévision, aux médias et aux 
gouvernements des pays insulaires océaniens 
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   Supports éducatifs diffusés sous format papier et 

électronique sur la page de l’Année océanienne du 
changement climatique 

 Activités régionales exécutées et appuyées dans le cadre de 
l’Année océanienne du changement climatique 

 Soutien fourni dans le cadre de l’Année océanienne du 
changement climatique à toutes les actions de formation sur 
le changement climatique organisées au siège du PROE, 
telles que la formation sur les négociations régionales, le 
lancement du PACC et la formation des médias régionaux 

 

 Élaboration et mise en œuvre d’initiatives 
nationales de communication sur le changement 
climatique appuyées 

 Appui fourni à la demande dans le cadre de l’Année 
océanienne du changement climatique 

 Élaboration de la stratégie de l’Année océanienne du 
changement climatique aux fins d’adoption et de diffusion 
par les pays et territoires insulaires océaniens 

 Appui fourni aux actions nationales menées dans le cadre de 
l’Année océanienne du changement climatique – Îles 
Marshall, Îles Salomon et Samoa 

Résultat 2.1.6 –   Contribution à la réduction des émissions mondiales de gaz à effet de serre appuyée 

2.1.6.1  Mise en œuvre des énergies 
renouvelables et technologies 
à fort rendement énergétique 
promues et appuyées 

 Lois, plans et politiques sur l’énergie et le 
changement climatique élaborés et révisés. 

 Une politique énergétique nationale révisée pour les Îles 
Cook 

 Une politique nationale sur le changement climatique 
élaborée pour Nioué 

 Une proposition de financement préparée en vue de la 
rédaction de lois sur les énergies renouvelables aux Tonga 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  145 165  124 070 

Frais de 
fonctionnement 

702 000  633 157 

Frais 
d’investissement

8 000  3 836 

 Rapports et informations sur la viabilité 
institutionnelle, technique et financière des 
projets existants et futurs sur les énergies 
renouvelables et l’utilisation rationnelle de 
l’énergie préparés et diffusés 

 Poursuite d’une étude de faisabilité sur l’énergie éolienne à 
Nauru 

 Appui fourni aux évaluations nationales des ressources 
éoliennes au Samoa 

 Un superviseur de terrain recruté pour les évaluations des 
ressources hydroélectriques au Samoa 

 Arrangements contractuels préparés pour l’étude de 
faisabilité des complexes hydroélectriques de Huro et 
Rualae aux Îles Salomon 

 Arrangements contractuels préparés pour l’étude de 
faisabilité concernant la production d’électricité à partir de 
biocombustibles à Lata et Nangu, aux Îles Salomon 
 

Sous‐total  855 165  761 064 

Dépenses plus faibles que prévu en raison du 
décaissement partiel des fonds CE/PNUE et 
d’un montant non garanti s’élevant à 
50 000 $ 
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     Étude de faisabilité achevée concernant la réhabilitation des 

projets photovoltaïques de Mango et Mo’unga’one aux 
Tonga 

 Étude de faisabilité réalisée concernant le projet 
hydroélectrique de Talise à Vanuatu 

 Un atelier organisé sur l’installation photovoltaïque 
connectée au réseau à Nioué (financement de l’UE) – 
Régional 

 Une visite de formation organisée à la centrale électrique 
(hydro, éolien, biocombustible, biogaz) de Vanuatu – 
Régional 

 Un atelier organisé sur les installations photovoltaïques 
PREFACE/CPS aux Îles Marshall, aux Tonga et à Vanuatu – 
Régional 

 Participation en tant qu’auteur principal au rapport spécial 
du GIEC sur les énergies renouvelables et l’atténuation du 
changement climatique – International 

 Examen à mi‐parcours du PIGGAREP 

 

 Ressources financières et approches de marketing 
permettant la mise en œuvre des énergies 
renouvelables et des technologies à fort 
rendement énergétique recensées et mobilisées. 

 Collaboration avec le PNUD sur le développement du logiciel 
RESCO Manager – Kiribati 

 
 

2.1.6.2  Élaboration d’initiatives du 
Mécanisme pour un 
développement propre (MDP) 
appuyée 

 Fonction MDP du Centre régional d’excellence sur 
le changement climatique établie pour fournir des 
informations et des conseils sur les initiatives MDP 

 Atelier de renforcement des capacités sur le MDP organisé 
avec RISOE/PNUE – Régional 

 Appui fourni pour la mise en œuvre des initiatives 
MDP 

 Plan de travail 2010‐2012 du volet MDP du projet du PNUE 
financé par UE‐ACP « Renforcement des capacités 
concernant les accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) dans les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(ACP) » achevé 

 Appui fourni en vue de l’élaboration d’inventaires de 
gaz à effet de serre. 

 Appui fourni au Programme d’assistance aux 
communications nationales PNUD/PNUE. Atelier de suivi sur 
les deuxièmes communications nationales pour les pays 
insulaires océaniens – Régional 

 Formation sur les inventaires de GES organisée pour le 
personnel du bureau de Tuvalu chargé des deuxièmes 
communications nationales 
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Résultat 2.1.7 –   Partenariats et coopération visant une meilleure gestion du changement climatique appuyés 
2.1.7.1  Renforcement des 

partenariats régionaux et 
internationaux visant les 
questions liées au 
changement climatique promu 
et appuyé 

 Appui fourni pour l’élaboration de projets conjoints 
sur le changement climatique faisant intervenir les 
organisations internationales, les établissements 
d’éducation et de recherche et les pays et territoires 
insulaires océaniens 

 Initiatives mises en œuvre dans le cadre du PACC pour 
utiliser aux mieux les possibilités de renforcement des 
capacités tels que Climate Change Explorer et CRiSTAL 
(UNITAR, SEI, IISD) 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  31 693  22 672 

Frais de 
fonctionnement 

8 000  2 030 
 Réseau d’équipes et de professionnels sur le 

changement climatique constitué. 
 Des réseaux régionaux ont été mis en place et maintenus, 

notamment entre les négociateurs sur le changement 
climatique, des experts de la sécurité alimentaire ainsi que par 
le biais de la RMSD, du PACC et du PIGGAREP 

 Recommandations de la Table ronde sur le changement 
climatique de 2009 convenues en vue de la création de 
groupes de travail techniques devant couvrir un large éventail 
de questions relatives au changement climatique telles que 
l’atténuation et l’adaptation 

 Lettres d’accord signées par le PROE et de nombreux 
donateurs, par exemple WWF, la FAO et l’USP 

 Réseaux informels en place au sein du CORP, par exemple sur 
la réduction des émissions dues au déboisement dans les pays 
en développement, la sécurité alimentaire et le 
développement du portail 

Frais 
d’investissement 

0  0 

Sous‐total  39 693  24 702 

Cette section doit être lue avec celle sur le résultat 
2.1.3. 
 

 Participation des entreprises privées internationales 
et régionales aux initiatives nationales sur le 
changement climatique promue 

 Le secteur régional de l’assurance participe aux travaux de la 
CCNUCC en vue de l’élaboration d’une assurance en matière 
d’adaptation avec l’UNU, MCII, CCRIF et l’AOSIS 

 Le PIGGAREP a apporté son appui aux sociétés 
d’approvisionnement en énergies renouvelables aux Fidji, aux 
Îles Salomon, à Kiribati, en Papouasie‐Nouvelle‐Guinée et à 
Vanuatu par le biais d’actions de formation 

 

 Appui fourni en vue de la mise en œuvre du 
programme de travail de Nairobi sur les impacts, la 
vulnérabilité et l’adaptation. 

 La participation aux réunions du programme de travail de 
Nairobi dans les pays insulaires océaniens s’est traduite par 
l’utilisation de ses produits dans le cadre du PACC 

2.1.7.2  Approches régionales 
concernant la gestion des 
questions liées au 
changement climatique 
élaborées et promues 

 Appui fourni pour des réunions régulières de la 
Table ronde des îles océaniennes sur le changement 
climatique. 

 Un soutien technique et financier a été obtenu et la Table 
ronde sur le changement climatique a été organisée avec 
succès à Majuro en 2009 

 Appui fourni pour l’actualisation de la grille 
régionale sur le changement climatique en vue de 
sa soumission aux réunions de la Table ronde. 

 La grille a été mise en veilleuse jusqu’à la création du portail 
sur le changement climatique mais la grille des partenaires 
de développement sur le changement climatique (DPCC) a 
été utilisée 

2.1.7.3  Financement identifié et 
mobilisé pour aborder les 
questions liées au 
changement climatique. 

 Sources de financement recensées pour faciliter la 
gestion des questions liées au changement climatique

 Des fonds de l’ICCAI et de la Suisse ont été utilisés pour les 
travaux régionaux sur le changement climatique 

 Appui fourni pour la préparation de demandes de 
financement au niveau national 

 En cours et lié aux sous‐résultats 2.1.2, 2.1.3, 2.1.5 
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Volet : 2.2 – Prévention de la pollution et gestion des déchets 
 
Objectif : Améliorer les capacités des pays et territoires insulaires océaniens à gérer les questions liées à la pollution et aux déchets 
 
 

Sous-résultats Indicateurs Réalisations de 2009 Prévisions budgétaires
$US 

Résultat 2.2.1 –  Gestion et mise en œuvre des stratégies et accords internationaux et régionaux portant sur la pollution et les déchets appuyées 

2.2.1.1 Participation des pays et 
territoires insulaires océaniens 
aux réunions et 
manifestations sur la pollution 
et les déchets appuyée 

 Consultations préparatoires menées avant les 
grandes réunions pour aborder la portée des points 
de l’ordre du jour 

 Positions et stratégies régionales permettant de 
réaliser les priorités régionales définies avant les 
grandes réunions et exprimées pendant celles‐ci. 

 Préparation de notes d’information avant les 
grandes réunions appuyée 

 Aucune activité   
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  76 756  64 697 

Frais de 
fonctionnement 

69 200  37 562 

Frais 
d’investissement 

0  1 880 

Sous‐total  145 956  104 139 

 Appui logistique et technique fourni lors des 
grandes réunions. 

Aucune activité Sous‐utilisation des crédits due à la vacance du 
poste de Conseiller en prévention de la pollution 
pendant la majeure partie de l’année 

2.2.1.2  Initiatives de développement 
des capacités menées, et 
assistance technique et actions 
de sensibilisation conduites 
pour promouvoir le respect par 
les pays et territoires insulaires 
océaniens des accords 
internationaux et régionaux sur 
la pollution et les déchets 

 Initiatives de développement des capacités conçues 
et menées à bien pour permettre aux pays 
insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations. 

 Assistance fournie aux pays pour les aider à respecter les 
obligations découlant de la Convention OPRC et des 
protocoles de la Convention de Nouméa par le biais d’un 
cours de l’OMI sur les déversements d’hydrocarbures (niveau 
II) 

 Conseils techniques fournis pour permettre aux 
pays insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations 

 Atelier régional de sensibilisation coorganisé pour 
promouvoir la mise en œuvre de la Convention de Stockholm 
dans le Pacifique 

 Conseils et appui techniques fournis aux pays insulaires 
océaniens pendant l’atelier régional et expériences partagées 
concernant la collecte de fonds pour les travaux de gestion 
des déchets dangereux 

 Intérêts des pays insulaires océaniens promus 
auprès des organes internationaux et régionaux 

 Incorporés dans les autres activités liées au sous‐résultat 
2.2.2.7 
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2.2.1.3  Assistance juridique fournie 
pour appuyer l’élaboration et la 
mise en œuvre d’une 
législation sur la pollution et les 
déchets 

 Assistance juridique fournie en vue de la ratification 
des accords internationaux et régionaux par les pays 
insulaires océaniens 

 Aucune activité en 2009 

 Assistance juridique fournie pour aider les pays 
insulaires océaniens à élaborer des lois propices au 
respect des obligations internationales et régionales 

 Aucune activité en 2009 

 Centre d’échange sur les accords internationaux et 
les lois nationales en place et appuyé 

 Centre d’échange en place 

2.2.1.4  Ressources financières pour 
appuyer l’élaboration et la mise 
en œuvre d’initiatives 
nationales sur la pollution et les 
déchets identifiées et 
mobilisées. 

 Ressources financières recensées pour permettre 
l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives 
régionales ou nationales. 

 Poursuite des travaux avec les sources de financement 
existantes 

 Propositions élaborées et soumises pour permettre 
l’accès aux ressources financières aux échelons 
régional ou multinational. 

 Discussions menées avec l’AFD pour définir le champ 
d’application du projet régional sur les déchets solides. 
Financement du projet approuvé par l’AFD à hauteur d’un 
million d’euros 

 Discussions préliminaires entamées avec le JICA sur la portée 
et le format d’un projet régional susceptible de démarrer en 
2010 

 Assistance fournie pour élaborer des propositions 
nationales permettant d’accéder aux ressources 
financières à l’échelon national 

Assistance fournie aux Îles Salomon, à Nioué et à Vanuatu en 
vue de la révision ou de l’élaboration de demandes de 
financement des activités nationales de gestion des déchets 
(voir résultat 2.2.3.5) 

Résultat 2.2.2 –  Gestion des substances dangereuses appuyée 

2.2.2.1  Élaboration de lois, politiques, 
stratégies et plans nationaux 
sur la gestion des substances 
dangereuses promue et 
appuyée 

 Appui fourni pour l’élaboration et la mise en œuvre 
de stratégies nationales sur les substances 
dangereuses. 

 Aucune activité en 2009   
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  68 749  31 423 

 Conseils techniques et informations fournis pour 
faciliter l’élaboration, l’application et le respect de 
lois sur les substances dangereuses. 

 Aucune activité en 2009  Frais de 
fonctionnement 

27 000  11 105 

Frais 
d’investissement 

1 000  0 

2.2.2.2  Collecte et élimination des 
substances dangereuses dans 
les pays insulaires océaniens 
appuyées. 

 Substances dangereuses devant être éliminées des 
pays insulaires océaniens identifiées. 

 Aucune activité en 2009  Sous‐total  96 749  42 529 

Sous‐utilisation des crédits due à la vacance du 
poste de Conseiller en prévention de la pollution 
pendant la majeure partie de l’année 
 
 

 Partenaires identifiés pour participer à l’élimination 
des substances dangereuses des pays insulaires 
océaniens. 

 

 Appui fourni à l’élimination des substances 
dangereuses des pays insulaires océaniens. 

 Aucune activité en 2009 
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2.2.2.3  Directives sur la bonne gestion 
des substances dangereuses 
élaborées, diffusées et 
actualisées. 

 Substances dangereuses présentant une menace 
importante pour les pays et territoires insulaires 
océaniens recensées. 

 Aucune activité en 2009 

 

 Directives décrivant les meilleures pratiques de 
gestion des substances dangereuses dans le 
Contexte océanien élaborées et diffusées. 

 Étude de cas sur le Projet de gestion des polluants 
organiques persistants (POP) dans les pays insulaires 
océaniens préparée pour une publication du PNUE 

 Appui fourni pour la mise en œuvre des directives à 
l’échelon national. 

 Aucune activité en 2009 

2.2.2.4  Développement des capacités 
nationales en gestion des 
substances dangereuses 
appuyé 

 Besoins de développement des capacités nationales 
en gestion des substances dangereuses recensés 

 Aucune activité en 2009 

 Initiatives abordant les besoins de développement 
des capacités nationales conçues et mises en œuvre 

 Appui fourni à Kiribati. 
 

2.2.2.5  Mobilisation des ressources 
financières nécessaires pour 
mener à bien les initiatives de 
gestion des substances 
dangereuses appuyée 

 Sources de financement identifiées pour appuyer la 
gestion des substances dangereuses dans les pays 
insulaires océaniens. 

 Contribution à l’élaboration d’un projet de l’Alliance FEM‐
Pacifique pour un avenir viable sur la gestion intégrée des 
déchets solides et des POP 

 Assistance fournie à l’élaboration d’une proposition soumise 
à l’OMS concernant le suivi des intoxications par des 
substances chimiques 

 Appui fourni pour la préparation de demandes de 
financement au niveau national 

 Aucune activité en 2009 
 

2.2.2.6  Initiatives de communication 
entraînant des changements de 
comportement susceptibles 
d’améliorer la gestion des 
substances dangereuses 
appuyées. 

 Besoins de développement des capacités de 
communication visant une meilleure gestion des 
substances dangereuses recensés et abordés aux 
échelons national et régional. 

 Aucune activité en 2009 

 Appui fourni pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’initiatives de communication contribuant à la 
sensibilisation à la gestion des substances 
dangereuses. 

 

 

 

 

 

 Aucune activité en 2009 
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2.2.2.7  Acquisition et utilisation de 
données et d’informations pour 
améliorer la gestion des 
substances dangereuses 
appuyées. 

 

 Données et informations sur les meilleures 
pratiques de gestion des substances dangereuses 
recensées, acquises et diffusées. 

 Participation à une réunion régionale sur la pollution 
atmosphérique organisée en Thaïlande en vue d’élaborer un 
plan et un mécanisme conjoints de partage des expériences 
et d’identification des possibilités de collaboration pour 
réduire la pollution touchant les populations et les 
écosystèmes de la région Asie‐Pacifique 

 Directives sur l’utilisation de données et 
d’informations appuyant le processus décisionnel 
élaborées et diffusées. 

 Aucune activité en 2009 

 Appui fourni en vue de la conception et de la mise 
en œuvre de processus de suivi, d’évaluation et de 
communication visant à améliorer la gestion des 
substances dangereuses. 

 Soutien fourni à 5 pays insulaires océaniens (Îles Salomon, 
Kiribati, Nioué, Samoa et Tuvalu) lors de l’atelier de 
lancement du projet du PNUE de suivi des POP dans le cadre 
de la Convention de Stockholm 

Résultat 2.2.3 –  Gestion des déchets solides appuyée 
2.2.3.1  Élaboration de lois, politiques, 

stratégies et plans nationaux 
sur la gestion des déchets 
solides promue et appuyée 

 Appui fourni en vue de l’élaboration, de la mise en 
œuvre et de l’actualisation des stratégies nationales 
sur les déchets solides. 

 Assistance technique et financière fournie aux EFM, aux Îles 
Salomon et à Vanuatu (dans le cadre d’un partenariat avec 
le JICA) en vue de finaliser leur stratégie nationale de 
gestion des déchets solides 

 Assistance également fournie à l’état de Kosrae en vue de 
l’élaboration de son projet de plan de gestion des déchets 
solides 

 Priorités et actions nationales en matière de gestion des 
déchets solides recensées lors de quatre ateliers sous‐
régionaux en vue de la révision de la Stratégie régionale de 
gestion des déchets solides 

 Loi sur les déchets élaborés pour Vanuatu 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  96 725  88 291 

Frais de 
fonctionnement 

155 750  245 110 

Frais 
d’investissement

3 000  1 641 

Sous‐total  255 475  335 042 

Des fonds supplémentaires (78 000 $) obtenus 
auprès du JICA ont permis d’accroître le nombre 
d’activités relevant de ce résultat. 

  Conseils techniques et informations fournis pour 
faciliter l’élaboration, l’application et le respect de 
lois sur les déchets solides 

 Aucune activité en 2009 

 Informations décrivant les meilleures pratiques de 
gestion des déchets solides dans le contexte 
océanien rassemblées et diffusées. 

 Organisation de quatre ateliers sous‐régionaux en vue de la 
révision de la Stratégie régionale de gestion des déchets 
solides et du partage d’informations sur la situation et les 
pratiques actuelles de gestion des déchets dans les pays et 
territoires insulaires océaniens 

 Contribution à la publication et à la diffusion de deux 
bulletins d’information sur le Projet de gestion des déchets 
solides dans la région océanienne (SWMPOR) 
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2.2.3.2 Élaboration et application de 
directives et de programmes 
de minimisation des déchets 
solides appuyés. 

 Informations et directives sur des instruments 
économiques et d’autres techniques de 
minimisation des déchets solides dans le Pacifique 
élaborées et diffusées. 

 Aucune activité en 2009 

 Appui fourni pour la mise en œuvre de techniques 
de minimisation des déchets solides 

 Assistance fournie aux Fidji en vue de la définition du cahier 
des charges d’une étude devant évaluer les possibilités de 
réduction de l’utilisation des sacs plastiques 

2.2.3.3 Élaboration et mise en œuvre 
de technologies et de 
processus pour optimiser 
l’élimination des déchets 
solides promus. 

 Appui fourni en vue de la conception et de la mise 
en œuvre de techniques améliorées d’élimination 
des déchets. 

 Collaboration avec le JICA à la rédaction du manuel 
opérationnel de la décharge de Tafaigata au Samoa 

 
 
 

2.2.3.4 Développement des capacités 
nationales en gestion des 
déchets solides appuyé. 

 Besoins de développement des capacités nationales 
en gestion des déchets solides recensés 

 Développement des capacités recensées en tant que 
besoins prioritaires à Kiribati, à Nioué, aux Palaos, aux 
Tokélaou, aux Tonga et à Tuvalu lors des ateliers organisés 
pour réviser la Stratégie régionale de gestion des déchets 
solides 

 Initiatives abordant les besoins de développement 
des capacités nationales conçues et mises en œuvre 

 Atelier de formation organisé dans l’état de Kosrae aux EFM 
(gestion des déchets solides) et au Samoa (gestion des 
décharges et collecte de données) 

 Appui technique fourni aux pays du Forum lors de l’atelier 
sur la gestion des déchets solides organisé par le JICA au 
Japon 

2.2.3.5 Ressources financières pour 
appuyer l’élaboration et la mise 
en œuvre d’initiatives de 
gestion des déchets solides 
identifiées et mobilisées. 

 Sources de financement identifiées pour appuyer la 
gestion des déchets solides dans les pays insulaires 
océaniens 

 Au moins une source de financement recensée et diffusée à 
tous les pays et territoires insulaires océaniens 
(Environmental Research and Education Foundation) 

 Contribution à l’élaboration d’un projet de l’Alliance FEM‐
Pacifique pour un avenir viable sur la gestion intégrée des 
déchets solides et des POP 

 Poursuite de l’élaboration de l’initiative régionale de l’AFD 
sur les déchets solides approuvée par le conseil 
d’administration de l’AFD 

 Appui fourni pour la préparation de demandes de 
financement au niveau national 

 Quatre demandes de financement élaborées pour répondre 
aux besoins nationaux (communication et sensibilisation (2), 
réacheminement des déchets et systèmes de collecte) 

 Appui fourni à l’élaboration ou à la révision de demandes de 
financement pour les Îles Salomon, Nioué et Vanuatu 
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2.2.3.6 Éducation et diffusion de 
l’information appuyées pour 
modifier les comportements. 

 Appui fourni en matière d’éducation et de 
sensibilisation pour améliorer la compréhension de 
la gestion des déchets solides. 

 Données et informations promouvant un processus 
décisionnel fondé sur les meilleures informations 
disponibles acquises, stockées et diffusées. 

 Appui fourni en vue de la conception et de la mise 
en œuvre de processus de suivi, d’évaluation et de 
communication visant à améliorer la gestion des 
déchets dangereux. 

 Assistance technique fournie aux Fidji en vue de 
l’élaboration de son projet de stratégie de communication 
sur les déchets solides 

 
 
 
 
 
 
 
 

Résultat 2.2.4 –  Gestion de la pollution marine et des déchets appuyée 

2.2.4.1  Élaboration de lois, politiques, 
stratégies et plans sur la 
pollution marine promue et 
appuyée. 

 Législation et plans types élaborés et diffusés pour 
améliorer la gestion de la pollution marine et des 
déchets au niveau national. 

 Assistance technique fournie aux Fidji et à Nauru à leur 
demande Appui et conseils techniques fournis aux Fidji 
concernant le projet de loi sur la prévention de la pollution 
marine, en partie inspiré de la loi type sur la prévention de 
la pollution marine élaborée par le PROE et la CPS Appui et 
conseil techniques également fournis à Nauru concernant 
l’élaboration de la loi sur l’autorité nationale de la sécurité 
en mer, en partie inspirée de la loi type 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de personnel  82 031  63 350 

Frais de 
fonctionnement 

21 200  183 088 

Frais 
d’investissement

3 000  0 

Sous‐total  106 231  246 438 

 Stratégie relative à l’introduction d’espèces marines 
envahissantes par les navires (SRIMP‐PAC) élaborée, 
distribuée et actualisée. 

    Organisation, en mars 2009 aux Fidji, d’une formation 
destinée à tous les pays insulaires océaniens – Formation de 
base à la gestion des eaux de ballast au titre de la 
Convention sur les eaux de ballast. Organisation aux Fidji 
d’une formation régionale sur les études biologiques de 
référence des ports a l’intention de tous les pays insulaires 
océaniens 

   Cette activité est liée au sous‐résultat 1.2.4.4. 

Des fonds supplémentaires (138 421 $) obtenus 
auprès de l’OMI ont permis d’accroître le nombre 
d’activités relevant de ce résultat. 
 

 Directives décrivant les meilleures pratiques de 
gestion des déchets des navires élaborées et 
diffusées. 

 Assistance fournie aux autorités portuaires de Papouasie‐
Nouvelle‐Guinée en vue de l’élaboration de leurs directives 
sur la gestion des déchets. Ces directives seront améliorées 
pour intégrer les directives MARPOL 

 Appui fourni en vue de l’élaboration d’une 
législation, de politiques et de plans nationaux sur la 
pollution marine. 

 Assistance fournie en vue de l’organisation d’un atelier sur 
la pollution marine au Samoa, dans le but de permettre 
l’application de la loi de 2008 sur la prévention de la 
pollution marine 
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2.2.4.2  Analyse des risques liés à la 
pollution marine et aux déchets 
des navires dans le Pacifique 
élaborée, diffusée et 
actualisée. 

 Transports maritimes cartographiés dans chaque 
pays et territoire insulaire océanien. 

 Projet non réalisé par manque de fonds. Cette activité a été 
reconnue comme une priorité est incluse dans la Stratégie 
PACPOL révisée 2010‐2014. 

 

 Analyse des risques liés à la pollution marine et aux 
déchets des navires effectuée sur les axes 
maritimes. 

 Aucune activité en 2009 

 Zones à haut risque en matière de pollution marine 
et de déchets des navires recensées et diffusées. 

 Aucune activité en 2009 
 

2.2.4.3  Gestion de la pollution marine 
et des déchets des navires dans 
les ports appuyée 

 Appui fourni en vue de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de processus de suivi de la pollution et des 
rejets dans les ports. 

 Aucune activité en 2009 

 Appui fourni en vue d’audits de la pollution et des 
rejets dans les ports. 

 Promotion des activités PACPOL concernant les plans 
d’intervention en cas de déversements d’hydrocarbures dans 
les ports (PORTPLAN) et la gestion des déchets des navires 
dans les ports et les pays du Pacifique 

 Appui fourni en vue de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de mesures de gestion pour réduire la 
pollution et les rejets dans les ports 

 Assistance technique fournie aux pays insulaires océaniens 
lors de la réunion de l’Asia Pacific Heads of Maritime Safety 
Administration (APHoMSA) 

 Promotion du travail du PACPOL en matière de prévention de 
la pollution marine dans la région lors du forum de 
l’APHoMSA 

2.2.4.4  Développement des capacités 
nationales de gestion de la 
pollution marine et des déchets 
des navires appuyé. 

 Besoins de développement des capacités nationales 
en gestion de la pollution marine et des déchets des 
navires recensés. 

 Organisation de l’atelier régional océanien de la Convention 
de Londres en collaboration avec l’OMI afin d’améliorer la 
sensibilisation à cette convention et au protocole associé et 
de recenser les besoins régionaux en matière de 
renforcement des capacités 

 Appui technique fourni aux pays et territoires insulaires 
océaniens lors de la conférence de la PPA en tant que 
principal intervenant sur la question des « Réalités de la 
gestion des huiles usagées pour les services de distribution 
d’électricité » 

 Initiatives abordant les besoins de développement 
des capacités nationales conçues et mises en œuvre 

 Organisation et coordination d’un atelier régional introductif 
sur la gestion des eaux de ballast à l’aide de la méthodologie 
X‐Train 

 Organisation et coordination d’un atelier régional sur les 
études biologiques de référence des ports à l’intention des 
pays insulaires océaniens 
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Sous-résultats Indicateurs Réalisations de 2009 Prévisions budgétaires
$US 

2.2.4.5  Mobilisation des ressources 
financières nécessaires pour 
mener à bien les initiatives de 
lutte contre la pollution marine 
et de gestion des déchets 
solides appuyée 

 Sources de financement identifiées pour appuyer la 
gestion de la pollution marine et des déchets des 
navires dans les pays insulaires océaniens. 

 Obtention d’un financement supplémentaire – environ 
78 660 dollars É.‐U. de l’OMI pour les activités de 
renforcement des capacités – et demande de financement de 
10 000 dollars É.‐U. approuvée par Taiwan 

 

 Appui fourni pour la préparation de demandes de 
financement au niveau national 

 Aucune activité en 2009 
 

2.2.4.6  Initiatives de communication 
entraînant des changements de 
comportement susceptibles 
d’améliorer la gestion de la 
pollution marine et des déchets 
des navires appuyées. 

 Besoins de développement des capacités de 
communication visant une meilleure gestion de la 
pollution marine et des déchets des navires 
recensés et abordés aux échelons national et 
régional. 

 Activité examinée lors de la révision du PACPOL et incluse 
dans le programme de travail de la Stratégie PACPOL révisée 
2010‐2014 afin de refléter au mieux les besoins de 
communication sur la pollution marine dans la région 

 

 Appui fourni pour l’élaboration et la mise en œuvre 
d’initiatives de communication contribuant à la 
sensibilisation à la gestion de la pollution marine et 
des déchets des navires. 

 Aucune activité en 2009 

 Stratégies de communication élaborées et 
distribuées au secteur maritime pour renforcer la 
compréhension des impacts de la pollution marine 
et recenser les processus de réduction des déchets 
des navires. 

 Aucune activité en 2009 

2.2.4.7  Acquisition et utilisation de 
données et d’informations pour 
améliorer la gestion de la 
pollution marine et des déchets 
des navires appuyées 

 Données et informations sur les meilleures 
pratiques en matière de gestion de la pollution 
marine et des déchets des navires recueillies et 
diffusées aux Membres. 

 Liste de diffusion des informations sur la pollution marine 
établie et devant faire l’objet d’améliorations continues 

 Directives sur l’utilisation de données et 
d’informations appuyant le processus décisionnel 
élaborées et diffusées. 

 Enquête réalisée dans le cadre du processus de consultation 
ayant produit la Stratégie PACPOL 2010‐2014 

 Appui fourni en vue de la conception et de la mise 
en œuvre de processus de suivi, d’évaluation et de 
communication visant à améliorer la gestion de la 
pollution marine et des déchets des navires. 

 Distribution de Directives sur les meilleures pratiques 
mondiales en matière d’évaluation, de suivi et de déclaration 
de la pollution marine 
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Volet : 2.3 – Gouvernance environnementale 
 
Objectif : Améliorer les moyens d’identification, de réaction et de communication sur les pressions environnementales, les nouvelles 

menaces et possibilités 
 

Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

Résultat 2.3.1 –   Gestion et mise en œuvre des stratégies et accords internationaux et régionaux portant sur le développement durable appuyées 

2.3.1.1  Soutien à la participation des 
pays et territoires insulaires 
océaniens aux réunions et 
manifestations sur le 
développement durable 

 Consultations préparatoires menées avant les 
grandes réunions pour aborder la portée des points 
de l’ordre du jour 

 Aucune activité en 2009 
 

Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de 
personnel

65 351  50 368 

 Positions et stratégies régionales permettant de 
réaliser les priorités régionales définies avant les 
grandes réunions et exprimées pendant celles‐ci. 

 Document d’information régional préparé en consultation 
avec le CORP et diffusé aux missions océaniennes à New York 
et aux délégations présentes à la 17e Conférence des Parties 
à la CDD 

Frais de 
fonctionnement 

20 700  21 709 

Frais 
d’investissement 

0  545 

 Préparation de notes d’information avant les 
grandes réunions appuyée 

 Document d’information régional susmentionné couvrant les 
principales questions et possibilités d’action concernant les 
pays insulaires océaniens dans les domaines traités par la 17e 
Conférence : agriculture, aménagement du territoire, 
développement rural et désertification 

Sous‐total  86 051  72 623 

Sous‐utilisation des crédits due à la vacance du 
poste de directeur du programme Avenirs 
océaniens pendant 11 mois. 
  Appui logistique et technique fourni lors des grandes 

réunions. 
 Aucune activité en 2009 

2.3.1.2  Initiatives de développement 
des capacités menées, et 
assistance technique et actions 
de sensibilisation conduites 
pour promouvoir le respect par 
les pays et territoires insulaires 
océaniens des accords 
internationaux et régionaux sur 
le développement durable 

 Initiatives de développement des capacités conçues 
et menées à bien pour permettre aux pays insulaires 
océaniens de s’acquitter de leurs obligations. 

 Contribution à l’élaboration d’activités de développement 
des capacités en matière d’intégration dans le cadre du 
projet de la CE sur les AME 

 Conseils techniques fournis pour permettre aux pays 
insulaires océaniens de s’acquitter de leurs 
obligations 

 Contribution à l’organisation de la conférence régionale sur 
les AME en novembre 2009 et gestion de l’intégration et de 
la coordination régionale 

 Intérêts des pays insulaires océaniens promus auprès 
des organes internationaux et régionaux 

 Promotion du projet de la CE sur les AME lors de diverses 
manifestations régionales, dont la réunion du groupe de 
travail du CORP sur le développement durable 

2.3.1.3  Assistance juridique fournie 
pour appuyer l’élaboration et 
la mise en œuvre d’une 
législation sur le 
développement durable 

 Assistance juridique fournie en vue de la ratification 
des accords internationaux et régionaux par les pays 
insulaires océaniens 

 Aucune activité en 2009 

 Assistance juridique fournie pour aider les pays 
insulaires océaniens à élaborer des lois propices au 
respect des obligations internationales et régionales 

 Aucune activité en 2009 

 Centre d’échange sur les accords internationaux et 
les lois nationales en place et appuyé 

 Mis à jour (voir résultat 1.3.3) 
 



Programme 2 – AVENIRS OCÉANIENS  2010 
 

45 | Page 
 

Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
2.3.1.4  Ressources financières 

recensées et mobilisées pour 
appuyer l’élaboration et la 
mise en œuvre d’initiatives 
nationales de développement 
durable. 

 Ressources financières recensées pour permettre 
l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives 
régionales ou nationales. 

 Conseils fournis et informations diffusées sur les diverses 
initiatives de financement régional et international : 
Alliance FEM‐Pacifique pour un avenir viable, projet de la CE 
sur les AME, 10e FED, PIDCF et ICCAI. 

 Propositions élaborées et soumises pour permettre 
l’accès aux ressources financières aux échelons 
régional ou multinational. 

 Contribution à l’élaboration de demandes de financement 
dans le cadre du 10e FED et des initiatives de la CE sur les 
AME 

 Assistance fournie pour élaborer des propositions 
nationales permettant d’accéder aux ressources 
financières à l’échelon national 

 Ce travail a été coordonné au niveau régional dans le cadre 
des initiatives de la CE sur les AME et du 10e FED 

2.3.1.5  Contribution des pays 
insulaires océaniens aux 
processus et forums 
internationaux et régionaux 
appuyés. 

 Initiatives sur le développement durable recensées 
dans le Plan Pacifique élaborées, promues et dûment 
consignées 

 Contribution aux rapports semestriel et annuel du Plan 
Pacifique sur les activités liées à l’environnement 

 Priorités régionales pour 2010 en matière de changement 
climatique définies et examinées par les dirigeants du 
CORP, le PPAC et approuvées par les dirigeants du Forum 

 Contribution à l’évaluation de la mise en œuvre du Plan 
Pacifique et des groupes de travail du CORP 

 Appui fourni pour faciliter les interactions des pays 
insulaires océaniens avec le Forum des îles du 
Pacifique et d’autres processus régionaux ou 
internationaux pertinents. 

 Conseils stratégiques et assistance fournis dans le cadre 
des négociations sur le cadre institutionnel régional (RIF) 

 Contribution à l’élaboration d’un projet d’accord de 
partenariat économique sur les questions liées à 
l’environnement 

 Groupes de travail du CORP sur le développement 
durable constitués et réunis une fois par an. 

 Organisation et participation à la réunion du groupe de 
travail sur le développement durable (octobre 2009) qui a 
examiné la coopération régionale en matière de SNDD et 
d’intégration, le changement climatique et la préparation à 
la 15e Conférence des Parties, la croissance écologique et 
les énergies renouvelables 

Résultat 2.3.2 –   Intégration des questions d’environnement dans les processus décisionnels appuyée 

2.3.2.1 Élaboration, renforcement et 
mise en œuvre des Stratégies 
nationales de développement 
durable (SNDD) ou 
d’instruments équivalents 
appuyés. 

 Conseils techniques fournis pour aider l’élaboration, 
le renforcement et la mise en œuvre des SNDD ou 
d’instruments équivalents. 

 Assistance et conseils techniques fournis en vue de la 
finalisation du Plan stratégique national de Nioué 2009‐
2013 

 Assistance et conseils techniques fournis en vue de la 
révision et de la préparation de la Stratégie nationale de 
développement durable de Nauru 2005‐2025 (SNDD 2009 
révisée) 

 
 
 
 
 
 

 
Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de 
personnel

42 612  31 237 

Frais de 
fonctionnement 

9 300  28 163 

Frais 
d’investissement

0  0 

Sous‐total  51 912  59 400 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
2.3.2.2 Intégration des questions 

d’environnement dans les 
processus de planification du 
développement appuyée 

 Directives sur les meilleures pratiques concernant 
l’intégration des questions d’environnement dans les 
processus de planification du développement 
élaborées, diffusées et actualisées. 

 À élaborer dans le cadre du volet d’intégration du projet 
PACC 

 Intégration dans les processus d’évaluation de l’impact sur 
l’environnement – formation organisée à Nioué et en PNG 

 

 

 Conseils techniques fournis en vue de l’intégration 
des questions d’environnement dans les processus 
de planification du développement. 

 En cours dans le cadre du processus susmentionné de 
renforcement des capacités sur les EIE 

 Assistance technique fournie à Nioué en vue de l’élaboration 
de sa politique nationale sur le changement climatique 

2.3.2.3 Développement des capacités 
en vue de l’intégration du 
développement durable dans 
les processus de planification 
appuyé. 

 Besoins de développement des capacités nationales 
en vue de l’intégration du développement durable 
dans les processus de planification recensés. 

 Conseils et ressources techniques fournis en vue de 
l’intégration des questions d’environnement dans les plans 
nationaux et les stratégies sectorielles grâce à la 
participation à l’atelier régional sur les PANSB, en février 
2009, et aux réunions techniques de la Table ronde sur le 
changement climatique et du PACC en octobre 2009 

 Initiatives abordant les besoins de développement 
des capacités nationales conçues et mises en œuvre 

 Activités d’intégration devant être menées dans les pays 
insulaires océaniens confirmées lors de la conférence 
océanienne sur les AME organisée en novembre 2009 

Résultat 2.3.3 –   Surveillance, évaluation et rapports sur l’environnement appuyés en vue de leur intégration aux niveaux national et régional 

2.3.3.1  Processus et directives visant à 
améliorer le suivi intégré de 
l’environnement et les rapports 
en la matière aux niveaux 
national et régional élaborés et 
promus. 

 Directives sur les meilleures pratiques en matière de 
suivi environnemental et de rapports sur 
l’environnement aux niveaux national et régional 
élaborées et diffusées. 

 État d’avancement du projet déclaré lors de la conférence sur 
les AME et assistance fournie au ministère australien de 
l’environnement, de l’eau, du patrimoine et des arts en vue 
de l’élaboration d’un bilan à la 20e Conférence du PROE qui a 
approuvé la présentation de la méthodologie du projet aux 
Conférences des Parties aux conventions sur la biodiversité, à 
commencer par la 15e Conférence des Parties à la CITES 
devant se tenir en 2010 (voir rapport de la 20e conférence) 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  167 970  70 770 

Frais de 
fonctionnement

25 000  100 695 

Frais 
d’investissement 

0  64 

Sous‐total  192 970  171 528 
 Processus d’amélioration du suivi, de l’évaluation et 

des rapports sur l’environnement élaboré, diffusé et 
promu. 

 Contribution à l’élaboration de plans nationaux d’évaluation 
de l’environnement lors des réunions sur les EIE à Kiribati, 
en PNG (y compris la formation et l’exercice de planification 
des EIE), aux Tonga, à Tuvalu et à Vanuatu 

 Consultations menées sur l’évaluation, les rapports et la 
planification de l’environnement, axées sur les activités de 
renforcement des capacités des systèmes nationaux 
chargés des EIE et des rapports sur l’état de 
l’environnement avec le personnel du PROE, la CPS, la 
SOPAC et le PNUE dans le cadre du projet CE‐ACP (PROE) de 
renforcement des capacités sur les AME 

Sous‐utilisation des crédits due à la vacance 
du poste de directeur du programme Avenirs 
océaniens pendant 11 mois. 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
2.3.3.2  Outils et mécanismes visant à 

améliorer l’utilisation 
stratégique des données 
environnementales élaborés et 
promus. 

 Inventaire des recueils de données 
environnementales dans le Pacifique dressé et 
actualisé. 

 Système de profils de pays conçu avec le personnel du PROE 
en vue de la production de mises à jour semestrielles sur les 
activités du PROE menées dans les pays insulaires océaniens 
en réponse à la recommandation 100 de l’Évaluation 
indépendante de l’Organisation de 2008 

 Suivi de la participation du PROE à la réunion du 
Programme du PNUE de renforcement de la gestion des 
connaissances/informations à Abou Dhabi avec le PNUE et 
l’Agence européenne pour l’environnement en vue de 
l’élaboration d’un dépositaire en ligne et d’un mécanisme 
d’accès aux données figurant dans les rapports sur l’état de 
l’environnement pour les pays insulaires océaniens 

 Appui technique fourni en vue de la mise en œuvre 
des évaluations de l’environnement dans la 
perspective du développement durable. 

 Informations et observations fournies aux agences nationales 
chargées des EIE sur les principaux projets de développement 
suivants : 
o Kiribati – i) production d’engrais organique à partir des déchets 
des porcheries ; ii) nouveaux chenaux et quais pour les îles 
périphériques ; iii) proposition d’extraction de sable par 
dragage du lagon 

o Vanuatu – unité de transformation du poisson 
o PNG – conseils juridiques concernant la prise en compte des 
demandes des propriétaires fonciers dans le cadre de l’EIE du 
projet national de gaz naturel liquéfié pendant la formation sur 
les EIE 

 Recensement des principaux aspects de la législation sur les 
EIE devant être examinés et amendés lors de la formation sur 
les EIE: Tuvalu, Vanuatu, Kiribati, PNG et Tonga – un suivi sera 
nécessaire pour achever les examens détaillés et la 
préparation des amendements nécessaires 

 Formation sur les EIE organisée à Tuvalu, Vanuatu, Kiribati, 
PNG et Tonga – dans les pays avec des représentants des 
ministères/départements concernés, des ONG et des 
entreprises privées (consultants) 
o Cours de formation à Tuvalu, Vanuatu, Kiribati et aux Tonga 
financés par les projets nationaux de gestion durable des sols 
et axés sur les activités de développement des côtes et des 
lagons 

o Cours en PNG essentiellement financé par les crédits de la 
Convention de Nouméa affectés au renforcement des 
capacités en matière de pollution marine et côtière et 
notamment des impacts de l’exploitation minière 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

     Coordination de la contribution et de la participation du 
PROE au rapport sur l’évaluation accélérée de 
l’environnement et au plan national d’intervention précoce 
suite au tsunami ayant frappé le Samoa en septembre 

 

 Mesures régionales d’amélioration de la capacité 
d’évaluation environnementale dans le Pacifique 
élaborées et mises en œuvre.. 

 Organisation de la collaboration initiale entre le PROE et le 
PNUE sur la formation aux EIE et le renforcement des 
capacités sur les rapports sur l’état de l’environnement ; 
accord PROE‐PNUE signé en octobre 2009 et exécution en 
cours 

 Représentation du PROE dans le cadre de la mission de 
programmation des stratégies de pays menée conjointement 
avec la CPS du 9 au 13 mars 2009 et finalisation de cet accord 
entre la CPS, le CORP et le gouvernement des Palaos au sujet 
du soutien connexe du PROE 

2.3.3.3  Développement des capacités 
nationales en matière de suivi, 
d’évaluation et de rapports sur 
l’environnement et d’utilisation 
de données environnementales 
stratégiques appuyé. 

 Besoins de développement des capacités nationales 
recensés pour améliorer le suivi et les rapports sur 
l’environnement ainsi que l’utilisation stratégique de 
données environnementales. 

 Consultations menées avec les Îles Cook suite à leur demande
d’assistance dans le cadre d’une ESE sur la législation et la 
politique nationales en matière d’exploitation minière du 
fonds marin rédigées à l’époque. Des suggestions ont été 
faites au ministère de l’environnement des îles Cook 
concernant la ESE demandée ainsi qu’une activité de 
renforcement des capacités ; la question soulevée par le pays 
lors de la 20e Conférence du PROE a fait l’objet d’un suivi. 

 Consultation menée avec le personnel du PROE sur les 
possibilités de projets (gestion durable des sols, PACC, etc.) 
susceptibles d’appuyer la formation sur les EIE et les autres 
besoins connexes de renforcement ; cette consultation 
s’est soldée par l’appui fourni aux formations organisées 
pendant l’année à Tuvalu, à Kiribati en PNG aux Tonga 

 Initiatives abordant les besoins de développement 
des capacités nationales conçues et mises en œuvre 

 Voir le deuxième indicateur du sous‐résultat 2.3.3.2 et le 
quatrième point des réalisations de 2009 

 Activité initiale sur les EIE/rapports sur l’état de 
l’environnement (EMB également) pour les pays insulaires 
océaniens exécutée avec le PNUE et la SOPAC en PNG 

 Initiation aux EIE organisée aux Tonga en novembre 2009 
dans le cadre de la révision du rapport sur l’état de 
l’environnement de ce pays 

 Suivi de la participation du PROE à la formation régionale du 
PNUE pour l’Asie‐Pacifique sur le développement de scénarios
et de modèles en vue de l’élaboration d’une stratégie de 
renforcement des capacités sur ces questions dans les pays 
insulaires océaniens 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

 
 Appui fourni en vue de la production de rapports 

nationaux et régionaux sur l’état de 
l’environnement. 

 Signature de l’accord de financement de faible envergure 
PNUE‐PROE pour la formation et les activités d’amélioration 
des capacités des pays en vue de la révision régulière et 
systématique de leur rapport sur l’état de l’environnement 

 

 Appui fourni en vue de l’élaboration des profils de 
pays annuels prévus dans le plan d’action. 

 Voir le premier indicateur du sous‐résultat 2.3.3.2 et le 
premier point des réalisations de 2009 

2.3.3.4  Partenariats visant l’utilisation 
accrue d’informations sur 
l’environnement établis et mis 
en œuvre. 

 Liens entre les organisations ayant accès à des 
données et compétences susceptibles d’améliorer 
l’utilisation des données environnementales dans le 
Pacifique recensés. 

 Contribution du PROE soumise en vue d’une assistance 
conjointe aux Palaos avec la CPS qui a été approuvée par le 
gouvernement du pays au dernier trimestre 2009 

 Accès à l’information et aux compétences négocié et 
intégré dans les processus de rapports et d’analyse 
sur l’environnement. 

 Assistance fournie aux pays insulaires océaniens en vue de 
la soumission de demandes de participation à la conférence 
de 2010 sur le programme Capacity Building Stipend de 
l’IAIA (demandes des Tonga et de Vanuatu acceptées) et 
d’autres demandes semblables envoyées par les pays 
insulaires océaniens au 4e trimestre 2009 

 Réseaux régionaux et nationaux intégrés en matière 
d’évaluation, de suivi et de rapports sur 
l’environnement élaborés et promus. 

 Assistance technique fournie au Samoa en vue de 
l’élaboration de son 4e rapport national à la CDB au cours 
des deuxième et quatrième trimestres 

 Participation du Spécialiste du changement climatique du 
PROE à la formation régionale du PNUE pour l’Asie‐
Pacifique sur le développement de modèles et de scénarios 
(voir le deuxième indicateur du sous‐résultat 2.3.3.3 et le 
sixième point des réalisations de 2009) 

 Participation du responsable du Centre d’information et de 
documentation du PROE à la réunion du Programme du 
PNUE de renforcement de la gestion des 
connaissances/informations à Abou Dhabi (voir le premier 
indicateur du sous‐résultat 2.3.3.2 et le deuxième point des 
réalisations de 2009) 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
Résultat 2.3.4 –   Identification de crédits pour l’environnement et accès à ces crédits appuyés 

2.3.4.1  Accès aux fonds du FEM 
appuyé 

 

 

 Appui fourni aux pays insulaires océaniens en vue de 
l’élaboration de projets susceptibles d’être financés 
par le FEM 

 Assistance technique fournie aux 14 PEID du FEM et aux 
agents d’exécution en vue de l’élaboration des projets 
nationaux ou des volets nationaux des projets multipays 
pour les FIP de l’Alliance FEM‐Pacifique pour un avenir 
viable 

 Documents d’information et mises à jour préparés et 
diffusés aux pays au sujet de l’Alliance FEM‐Pacifique pour 
un avenir viable, y compris la fourniture de conseils, avant, 
pendant et après les réunions des groupes de pays des PEID 
du Pacifique et des réunions du Conseil. Les réunions avec 
les représentants de l’Australie et de la Nouvelle‐Zélande 
sont systématiquement organisées en marge de celle du 
Conseil. 

 Services d’échange d’informations et conseils régulièrement 
fournis par email et par téléphone 

 Coordination de l’élaboration des FIP de l’Alliance FEM‐
Pacifique pour un avenir viable entre le Secrétariat du FEM, 
les agents d’exécution, les ONG participantes et les pays, y 
compris le groupe de travail des Ambassadeurs des missions 
océaniennes à New York 

 Missions aux Fidji, aux Îles Marshall, à Kiribati, à Nauru, aux 
Palaos et au Samoa 

 Assistance fournie dans le cadre d’une mission devant 
élaborer et finaliser le descriptif de projet du Micronesia 
Challenge en association avec l’agent d’exécution et les 
deux ONG internationales participantes 

 Environ 93 % de l’allocation totale indicative de l’Alliance 
FEM‐Pacifique pour un avenir viable (98 837 920 $US) avait 
été confirmée par le biais d’approbations de FIP à la fin de 
l’année, comparé à légèrement plus de 60 % au début de 
l’année 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  117 060  106 268 

Frais de 
fonctionnement 

69 250  39 742 

Frais 
d’investissement 

3 000  1 269 

Sous‐total  189 310  147 279 

La sous‐utilisation des crédits est due au 
financement par divers donateurs de 
certains déplacements et à la vacance du 
poste de directeur du programme Avenirs 
océaniens pendant la majeure partie de 
l’année 

 

 Appui fourni aux pays insulaires océaniens en vue de 
la mise en œuvre des projets financés par le FEM. 

 

 Conseils fournis régulièrement aux pays sur les processus et 
procédures du FEM en vue de l’approbation des FIP et 
assistance fournie à la demande en vue de l’élaboration des 
descriptifs de projets en association avec les agents et 
organismes d’exécution. Assistance fournie dans le cadre de 
la participation aux ateliers et consultations avec les 
coordinateurs de projets du FEM approuvés, se soldant par 
l’amélioration du processus de mise en œuvre de trois 
projets du FEM 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 
     Coordination en place en vue de la fourniture d’assistance 

technique d’autres chargés de projet du PROE pour aider les 
pays et les agents d’exécution à mettre en œuvre les projets 
du FEM dans leurs domaines de spécialisation 

 Appui fourni aux programmes et projets du FEM hors de 
l’Alliance FEM‐Pacifique pour un avenir viable pour faciliter 
l’accès des pays aux ressources du FEM en plus du dispositif 
d’allocation des ressources (DAR) par le biais des 
programmes institutionnels et mondiaux du FEM 

 Le total dépasse nettement les 98 837 920 $US associés à 
l’Alliance FEM‐Pacifique pour un avenir viable si l’on 
inclut les autres ressources du FEM 

 

 Appui fourni aux pays insulaires océaniens en vue du 
respect des obligations de suivi et d’évaluation des 
projets financés par le FEM. 

 Conseils fournis aux pays lors de la préparation des FIP et 
des descriptifs de projets, notamment sur les mécanismes 
de suivi et d’évaluation relevant de l’Alliance FEM‐Pacifique 
pour un avenir viable 

 Contributions aux évaluations des projets et portefeuilles 
réalisées par le Bureau d’évaluation du FEM pour aider les 
petits États insulaires océaniens en développement dans ce 
domaine 

 Contributions à l’évaluation du DAR entraînant 
d’importantes modification de ce dispositif, y compris 
l’augmentation de la pondération de la biodiversité marine, 
la révision des méthodes d’allocation des ressources aux 
pays et groupes et le report de l’inclusion de certains autres 
domaines d’intervention ne se prêtant pas à la soumission 
de FIP 

 Le mandat du Conseiller chargé de l’assistance du FEM 
auprès du PROE a été révisé pour inclure une partie des 
fonctions de coordination, de suivi et d’évaluation 
envisagées dans le cadre de l’Alliance FEM‐Pacifique pour 
un avenir viable 

 Appui fourni aux pays insulaires océaniens 
concernant les autres questions relatives au FEM. 

 Assistance et conseils sur les questions océaniennes fournis 
au Conseil pour l’Asie‐Pacifique pendant ses réunions 

 Une assistance semblable à été fournie pendant la réunion 
du groupe de pays et l’atelier du programme d’aide aux 
points focaux nationaux, y compris par le biais du membre 
du Conseil et des agents d’exécution 
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Sous‐résultats  Indicateurs  Réalisations de 2009 
Prévisions budgétaires

$US 

 

   Le programme de l’Alliance FEM‐Pacifique pour un avenir 
viable n’est pas le seul moyen pour les petits États 
insulaires océaniens en développement d’obtenir une 
assistance du FEM. Les programmes institutionnels et 
mondiaux du FEM comme les programmes d’aide aux 
points focaux nationaux et de dialogue avec les pays, le 
programme de microfinancements, le programme de 
gestion durable des forêts, le programme sur les énergies 
renouvelables, etc. sont également accessibles à certains 
petits États insulaires océaniens en développement et une 
assistance a été apportée à l’élaboration de nouvelles 
initiatives mondiales et à la mise en œuvre d’initiatives 
existantes concernant les pays insulaires 

 Le conseiller sur le FEM a joué un rôle d’intermédiaire pour 
les pays et autres partenaires du FEM, y compris le 
Secrétariat du FEM, les agents et organismes d’exécution, les 
O.N.G. internationales et certains donateurs et partenaires 
potentiels 

 

 Coordination du FEM, des pays et des autres 
partenaires appuyée et facilitée. 

 Obtenu grâce à la coordination des relations avec le 
Secrétariat du FEM, les agents d’exécution, les organisations 
du CORP, les organismes d’exécution, le groupe de travail 
des ambassadeurs du Forum, le groupe de référence du 
GEFSA et les pays 

 

2.3.4.2  Accès à d’autres sources de 
financement sur 
l’environnement appuyé. 

 Partenaires susceptibles d’investir dans 
l’environnement océanien identifiés. 

 Lié aux résultats 2.1.1 et 2.3.1 et au sous‐résultat 2.3.4.1 

 Accès aux fonds des partenaires facilité.   Intégré dans les volets pertinents de tous les programmes 

 Conseils techniques fournis pour appuyer le respect 
des obligations d’information. 

 Soutien régulièrement apporté aux pays concernant les 
rapports devant être fournis au titre des AME et aux activités 
régionales devant faire l’objet de rapports simplifiés sur les 
AME portant sur la biodiversité et au projet UE‐PNUE‐PROE 
de renforcement des capacités sur les AME (évaluation et 
rapports intégrés). Voir sous‐résultats 2.3.3.1 et 2.3.3.3 ci‐
dessus. 

 

 

 

 

TOTAL PROGRAMME 2 

 
Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel  1 206 252  978 302 

Frais de 
fonctionnement 

1 984 562  3 347 180 

Frais 
d’investissement 

22 000  14 067 

TOTAL  3 212 814  4 339 549 
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3. DIRECTION GÉNÉRALE ET SERVICES ADMINISTRATIFS 
 
Objectif : Garantir l’existence de politiques et de services propres à contribuer à la réalisation des objectifs des programmes stratégiques du 

Secrétariat et à l’efficacité de l’organisation 
 
 
La direction générale assure la conduite des opérations du Secrétariat et définit ses 
orientations stratégiques. Les services administratifs permettent d’assurer efficacement 
l’exécution des deux programmes stratégiques du Secrétariat et de fournir des conseils 
administratifs et financiers à la direction. 
 
Les services administratifs couvrent les finances, les ressources humaines et 
l’administration, les technologies de l’information et la communication, la documentation 
et les publications. 
 
Résumé des objectifs et faits marquants de 2009 : 
 
2009 a été une année de changements au PROE avec l’Examen du cadre institutionnel 
régional (RIF), l’Évaluation indépendante de l’Organisation (ICR) et l’évaluation 
institutionnelle réalisée par la CE. Ces activités ont été au cœur des préoccupations de 
la direction générale en 2009. 
 
L’équipe de direction a participé activement aux négociations sur le RIF, malgré 
l’absence de directeur pendant la majeure partie de l’année. 
 
Une ambitieuse stratégie de gestion du changement a été mise en place en 2009 par la 
nouvelle équipe de direction en réponse aux recommandations du RIF, de l’Évaluation 
indépendante de l’Organisation et de l’évaluation de la CE, dans le but de renforcer les 
normes institutionnelles et les systèmes de gestion interne du PROE. 
 
Cette nouvelle stratégie a également orienté les activités du Secrétariat et renforcé les 
partenariats dans le but de développer les programmes tandis que les services 
administratifs se sont efforcés de fournir un soutien et des services efficaces pour 
permettre aux deux programmes stratégiques et à la direction d’atteindre leurs objectifs 
et d’assister au mieux les pays et territoires insulaires océaniens. 
 
Cette action a été menée à bien grâce à la coordination professionnelle, la facilitation, la 
gestion et le suivi des activités et réalisations des deux programmes conformément au 
Programme de travail et au budget du Secrétariat pour 2008. 
 
 

 
Principales réalisations pour 2009 : 

 
 Préparation et soutien professionnel à la 20e Conférence annuelle du PROE, qui 

s’est tenue à Apia (Samoa) du 17 au 20 novembre 2009. 
 Obtention de l’avis sans réserve des commissaires aux comptes concernant les 

états financiers de 2009. 
 Participation active et de haut niveau aux réunions régionales et internationales 

pour soutenir les pays et territoires océaniens, notamment aux négociations de 
Copenhague sur le changement climatique, en décembre 2009. 

 Révision et amélioration continues des procédures et processus de gestion des 
finances et biens de l’Organisation, des ressources humaines et de l’administration, 
de la communication, des publications, des technologies de l’information et des 
matériels d’information pour améliorer l’efficacité et les normes professionnelles au 
sein de l’Organisation. 

 Missions dans plusieurs pays et territoires insulaires océaniens pour les consulter 
au sujet de leurs besoins et priorités. 

 Fourniture d’informations et préparation de dossiers de haute qualité pour les 
conférences et négociations ; collaboration et coopération régionales sur 
l’élaboration de politiques ; formulation de directives pour faciliter la participation 
des pays et territoires océaniens. 

 
 
Analyse financière comparative : 
 

Budget total  Dépenses effectives 
Part des 
dépenses 

2 226 472  2 092 039  94 % 
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3. DIRECTION GÉNÉRALE ET SERVICES ADMINISTRATIFS 
 
Objectif : Garantir l’existence de politiques et de services propres à contribuer à la réalisation des objectifs des programmes stratégiques du 

Secrétariat et à l’efficacité de l’Organisation 
 

Sous-résultats Indicateurs Réalisations de 2009 Prévisions budgétaires
$US 

Volet :  3.1 – Direction générale 
Objectif :  Contribuer à l’amélioration des performances grâce à une direction éclairée 

 Soutien logistique à la Conférence 
du PROE 

 Conférence annuelle du PROE organisée de 
manière professionnelle, en offrant à tous les 
Membres la possibilité d’y participer. 

 Les Membres ont reçu tous les documents nécessaires pour 
la 20e Conférence du PROE. 

 Les Membres ont pris acte avec satisfaction du Rapport de 
suivi et d’évaluation des performances (PMER) de 2008 et, en 
particulier, de la fourniture d’informations détaillées et de 
graphes utiles. 

 Le rapport de la Conférence a été publié sous format papier et 
électronique, en anglais et en français, et distribué à tous les 
Membres avant la fin de l’année. 

 Le rapport annuel pour 2008 a été publié dans une 
présentation de haute qualité et diffusé aux Membres avant la 
20e Conférence du PROE. 

 Une assistance a été fournie à tous les participants en 
matière de transport et d’hébergement. 

 Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de 
personnel 384 870 369 492 

Frais de 
fonctionnement 282 000 378 203 

Frais 
d’investissement 0 7 855 

Sous-total 666 870 755 550 

Les dépenses de ce résultat doivent être examinées 
avec celles du résultat 3.4. 
 

 Consultation des Membres.   Membres consultés et informés sur les décisions et 
initiatives importantes. 

 La direction a consulté et informé les Membres au sujet des 
principales questions institutionnelles et stratégiques, 
notamment du cadre institutionnel régional (RIF) pendant le 
premier semestre 2009. 

 

 Maintien et renforcement des 
liens avec les donateurs. 

 Relations avec la communauté des donateurs 
privilégiées par la direction. 

 Exigences des donateurs en matière de rapports et 
de responsabilité respectées dans les délais 
prévus. 

 Des réunions et séances d’information ont régulièrement eu 
lieu avec les Membres donateurs (Australie et Nouvelle‐
Zélande) au sujet des programmes et d’autres questions 
d’intérêt commun. 

 La direction a maintenu des contacts réguliers et fructueux 
avec plusieurs autres donateurs y compris des donateurs non 
traditionnels. 

 Les rapports requis par les donateurs ont été produits. 
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Sous-résultats Indicateurs Réalisations de 2009 Prévisions budgétaires
$US 

 Coordination régionale et 
internationale améliorée. 

 Questions et positions régionales définies et prises 
en compte dans les décisions des forums 
régionaux et internationaux. 

 Coordination et diffusion aux Membres de documents 
d’information avant le sommet de Copenhague sur le 
changement climatique, en décembre 2009. 

 Séance d’information conjointe PROE/PNUD organisée à 
l’intention des Membres du PROE immédiatement avant le 
sommet de Copenhague 

 Participation aux réunions stratégiques de l’OASIS et 
organisation de séances d’information des chefs d’État en 
vue du sommet de Copenhague 

 La direction a continué d’accorder une haute priorité aux 
réunions du CORP, à savoir aux réunions des dirigeants des 
organisations membres et des groupes de travail du CORP 

 Participation régulière de la direction aux réunions annuelles 
des organes directeurs des organisations du CORP 

 Coordination de réunions de coordination avec d’autres 
organismes internationaux et régionaux dont la Banque 
mondiale et la BASD dans des domaines d’intérêt mutuel 
comme le changement climatique. 

 Secrétariat géré de manière 
efficace et rationnelle 

 Opérations internes du Secrétariat évaluées 
régulièrement et améliorations nécessaires 
recensées et mises en œuvre. 

 Mise en œuvre des recommandations de l’Évaluation 
indépendante de l’Organisation et de l’évaluation 
institutionnelle réalisée par la CE 

 Élaboration de systèmes de gestion, de politiques, de 
directives et processus associés pour donner suite aux 
recommandations de l’Évaluation indépendante de 
l’Organisation et de l’évaluation institutionnelle réalisée par la 
CE 

 Améliorations de divers aspects des ressources humaines 
recensées et mises en œuvre 

Volet :  3.2 – Information et communication 
Objectif :  Fournir des systèmes d’information et de communication fiables et conviviaux 

 Gestion des bases de données de 
l’Organisation et des programmes 

 Bases de données de l’Organisation disponibles 
aux utilisateurs, régulièrement mises à jour sur 
une plateforme technique appropriée et stable. 

 Base de données EDA/AWPID (Manifestations et Mise en 
œuvre du programme de travail annuel) refondue avec 
succès en prévoyant des améliorations futures 

 Serveur web remplacé par un nouveau serveur plus rapide, 
logiciel Lyris de gestion de listes mis à jour 

 Pages web du Projet océanien d’adaptation au changement 
climatique (PACC) et de l’Année océanienne du changement 
climatique créées 

 Appui fourni à la base de données sur les tortues (TREDS) 
 Appui fourni aux bases de données administratives et 

financières 

 Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de personnel 471 852 393 214 

Frais de 
fonctionnement 108 583 94 926 

Frais 
d’investissement 8 000 20 356 

Sous-total 588 435 508 495 

Sous‐utilisation des crédits due à la vacance du 
poste de Rédacteur responsable des publications 
pendant la majeure partie de l’année 



Programme 3 – DIRECTION GÉNÉRALE ET SERVICES ADMINISTRATIFS  2010 
 

56 | Page 
 

Sous-résultats Indicateurs Réalisations de 2009 Prévisions budgétaires
$US 

 Assistance sur les TIC au 
Secrétariat 

 TIC disponibles aux agents du PROE et gérées sur 
une plateforme technique stable. 

 Perturbations des services informatiques 
communiquées aux agents du PROE de sorte à 
perturber le moins possible les activités du 
Secrétariat. 

 Soutien informatique (matériel et logiciel) fourni au 
Secrétariat 

 Formation dispensée au personnel sur les services 
informatiques et les applications courantes 

 Remplacement du vieux matériel du réseau local en cours et 
devant se poursuivre en 2010 

 Système de visioconférence installé au sein de l’organisation 
 Appui fourni à la Conférence du PROE de 2009 
 Achats groupés de matériel informatique sur une base 

trimestrielle. 

 Élaboration et mise à jour d’un 
processus de gestion des risques 
relatifs aux TIC 

 Processus de gestion des risques relatifs aux TIC 
élaborés et déployés pour permettre la 
restauration de données à jour dans les délais les 
plus brefs en cas de sinistre informatique. 

 Services de sauvegarde fournis à l’organisation. 
 Opérations quotidiennes obligatoires offrant un suivi des 

systèmes informatiques de sorte à réduire les temps 
d’immobilisation. 

 Plans antisinistre mis à jour et révisés 

 Systèmes d’archivage développés 
et mis à jour. 

 Système d’archivage des données élaboré et 
déployé pour permettre leur récupération rapide. 

 Maintien et amélioration de 
l’accès aux services 
bibliothécaires 

 Services bibliothécaires du PROE disponibles aux 
agents de l’Organisation et aux membres du 
public. 

 Réponses aux demandes de service de recherche 
et de documentation données dans les délais 
prescrits. 

 Bases de données bibliographiques actualisées et 
accessibles. Documents pertinents recensés, 
catalogués et saisis dans la base de données de la 
bibliothèque et disponibles sous un format 
exploitable. 

 Accès accru aux publications, matériels 
promotionnels et informations sur l’Organisation 
sur support papier et électronique. 

 Collection étendue et actualisée sur les principaux 
sujets environnementaux concernant le Pacifique 
de sorte à répondre aux besoins du PROE et des 
parties prenantes de la région. 

 Services de la bibliothèque du PROE accessibles aux agents 
de l’Organisation et aux membres du public. 

 Demandes formelles et informelles de recherche et de 
documents traitées efficacement par le personnel du PROE 
dans un délai de 24 heures (min.).  

 Base de données de la bibliothèque à jour et accessible. 920 
nouveaux matériels d’information ajoutés au catalogue de la 
bibliothèque du PROE. 

 552 nouveaux matériels d’information disponibles au format 
numérique par le biais du site web et du catalogue du CID du 
PROE. 

 Abonnement de la bibliothèque à JSTOR, le portail d'archives 
de revues électroniques multidisciplinaires. 368 publications 
sur support papier acquises pour la collection permanente 
du CID. 

 Ressources développées et activités de renforcement des 
capacités organisées dans le cadre du développement 
continu du Réseau océanien d’information sur 
l’environnement (PEIN) – voir 1.3.3 
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 Publications et supports de 
sensibilisation et d’éducation 
produits. 

 Publications à l’appui des activités d’éducation et 
de sensibilisation produites/acquises et diffusées 
aux parties prenantes. 

 Création d’une affiche sur le changement climatique avec le 
soutien de l’UNESCO dans le cadre de l’Année océanienne du 
changement climatique ; affiche distribuée aux médias et 
écoles du Pacifique par le biais du projet Écoles associées de 
l’UNESCO. Cette affiche est utilisée dans les salles de 
rédaction du Pacifique. Voir résultat 2.1.5 du programme 
Avenirs océaniens. 

 Création d’un DVD sur le changement climatique 
comprenant 10 courts métrages des Îles Marshall, du Samoa, 
des Îles Cook, des Fidji, des États fédérés de Micronésie et de 
Kiribati et un film sur le changement climatique dans les îles 
océaniennes produit par les Nations Unies pour le 
gouvernement de Nioué. Ce DVD a été produit avec le 
soutien de la Haute commission britannique à Suva. Il a été 
distribué aux médias de la région, aux correspondants du 
PROE sur le changement climatique et aux médias 
internationaux. Les films ont été diffusés dans le cadre du 
programme « The Pacific Way » de la CPS qui est distribué 
aux stations de télévision membres. Ils ont également été 
présentés lors d’une manifestation parallèle de la 
Conférence de Copenhague. Voir résultat 2.1.5 du 
programme Avenirs océaniens. 

 Élaboration d’un programme de formation pour l’atelier 
régional sur les médias et le changement climatique destiné 
aux journalistes du Pacifique. Ce programme de formation a 
aidé les journalistes océaniens à mieux couvrir le 
changement climatique, notamment grâce à la mise en 
commun de leurs compétences. Voir résultat 2.1.5 du 
programme Avenirs océaniens. 

 Élaboration d’un documentaire radio de 18 minutes sur la 
biodiversité océanienne, couvrant les Îles Cook, les Îles 
Salomon et les Fidji. 

 Annonce publicitaire du PROE sur les promotions dans le 
numéro de novembre du magazine Islands Business Monthly. 
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 Contacts avec les médias maintenus et 
développés. 

Médias recevant régulièrement des informations 
du PROE. 

 Le PROE a organisé une formation destinée aux journalistes 
du Pacifique sur l’alimentation et le changement climatique 
en partenariat avec le Secrétariat général de la Communauté 
du Pacifique lors de l’Assemblée générale annuelle de 
l’Association océanienne des médias (PINA) qui s’est tenue à 
Vanuatu. Vingt journalistes de la région ont ainsi acquis une 
meilleure compréhension des problèmes liés au changement 
climatique et à la sécurité alimentaire. 

 Le PROE a coordonné l’Atelier océanien sur le changement 
climatique lors de la conférence régionale de 2009 de la 
Commonwealth Broadcasting Association (CBA) aux Tonga 
en association avec l’UNESCO. Les diffuseurs océaniens de la 
CBA ont adopté une résolution par laquelle s’ils s’engagent à 
consacrer du temps d’antenne aux problèmes associés au 
changement climatique. 

 Collaboration avec l’Association océanienne des médias 
(PINA) à plusieurs projets médiatiques – prix « Vision 
Pasifika », formation sur le changement climatique, équipe 
« Climate Pasifika » de la 15e Conférence des Parties à la 
CCNUCC. La PINA a depuis lancé une « page verte » sur son 
site web. Ces partenariats ont contribué à sensibiliser le 
Pacifique aux problèmes associés au changement climatique. 

 Distribution de matériels du PROE lors du Forum Asie‐
Pacifique des journalistes chargés de l’environnement, qui a 
attiré plus de 100 journalistes au Sri Lanka. Ceci a permis 
d’appeler l’attention sur le PROE et sur son rôle auprès des 
médias, qui ont depuis demandé des informations et des 
interviews à l’équipe du PROE chargée du changement 
climatique. 

 Création d’une liste de distribution comptant plus de 2000 
contacts médiatiques internationaux en vue de la 
Conférence de la CCNUCC à Copenhague. Cette liste a 
contribué à diffuser la voix du Pacifique lors de la 15e 
Conférence des Parties et a suscité des demandes 
d’interviews avec des personnalités océaniennes présentes à 
la Conférence. 
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   Plus de 250 contacts médiatiques et non médiatiques 
figurent dans la liste de distribution océanienne du PROE et 
contribuent à sa médiatisation régionale en publiant dans les 
journaux ou en diffusant à la radio ou à la télévision les 
communiqués de presse du PROE. Les communiqués de 
presse du PROE sont souvent publiés sur divers sites web 
internationaux grâce à cette liste de distribution. 

 Colonne mensuelle du directeur publiée dans le magazine 
Islands Business Monthly, pour attirer l’attention de ses 
lecteurs sur l’activité du PROE et sur les problèmes 
environnementaux concernant le Pacifique. 

 Rapports quotidiens distribués aux médias lors la Table 
ronde des îles océaniennes sur le changement climatique, 
tenue aux Îles Marshall, qui ont souvent été utilisés par les 
agences océaniennes de presse, dont Radio New Zealand 
International, et ont permis d’attirer l’attention sur le 
changement climatique et la Table ronde. 

 Rapports quotidiens distribués aux médias lors de la 
Conférence de Copenhague et publiés sur un blog afin de 
diffuser la voix du Pacifique ; ces rapports ont également été 
publiés et diffusés par les agences océaniennes de presse pour 
tenir les communautés du Pacifique informées des questions 
examinées. Citons par exemple l’émission radio quotidienne 
diffusée en PNG à plusieurs millions d’auditeurs ; la télévision 
de ce pays qui a une audience de 12 000 a également utilisé 
ces rapports. 

 Des spots radiophoniques hebdomadaires ont par ailleurs 
été réservés au PROE dans le cadre de l’émission Pacific Beat 
de Radio Australia, diffusée aux Samoa américaines, aux 
Fidji, aux Îles Cook, aux Îles Salomon, à Nauru, en Nouvelle‐
Zélande, aux Palaos, en Papouasie‐Nouvelle‐Guinée, aux 
Tonga, à Tuvalu et à Vanuatu. 

 Communiqués diffusés toutes les semaines et site web du 
PROE mis à jour toutes les semaines de sorte que notre page 
d’accueil soit constamment actualisée et attire l’attention 
sur les manifestations prévues dans le Pacifique. 
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Volet :  3.3 – Finances 

Objectif :  Fournir des informations et des rapports transparents, explicables et opportuns 

 États financiers fiables présentés 
en temps voulu à la Conférence 
du PROE. 

 États financiers annuels approuvés sans réserve 
par les commissaires aux comptes. 

 

 Obtention de l’avis sans réserve des commissaires aux 
comptes concernant l’exercice 2008 pour la 20e Conférence 
du PROE 

 Dépenses 
prévues

Dépenses 
effectives

Frais de 
personnel 269 380 269 735 

 Présentation en temps voulu de 
rapports financiers fiables aux 
donateurs 

 Exigences des donateurs respectées en matière de 
rapports financiers. 

 Fourniture de rapports financiers aux donateurs en accord 
avec leurs exigences 

 Prise en compte des recommandations de l’évaluation 
institutionnelle réalisée par l’UE sur les réformes du système 
comptable et la révision des politiques et procédures d’achat 
et de comptabilité. 

Frais de 
fonctionnement 59 500 107 066 

Frais 
d’investisseme

nt
0 0 

Sous-total 328 880 376 801 

Dépassement de crédits dû aux pertes de 
change de 68 000 $ encourues pendant 
l’année contre les 10 000 $ prévus 
 
 

 Présentation de rapports de 
gestion financière à la Direction 
et aux programmes 

 Services administratifs et programmes du PROE 
ayant accès à des informations financières 
propices au bon fonctionnement du Secrétariat. 

 Préparation et diffusion mensuelles des rapports financiers et 
budgétaires requis par la direction et les chargés de 
programmes 

 Fourniture en temps opportun de services financiers à 
l’ensemble de l’Organisation. 

 Fourniture de processus de 
gestion intégrée des risques 
financiers 

 Facteurs de risques financiers régulièrement 
évalués et mesures d’atténuation des risques 
élaborées et régulièrement mises à jour. 

 Suivi continu des systèmes et processus comptables et 
améliorations apportées pour veiller au respect du règlement 
financier et des politiques et procédures financières 

 Système de paie mis à jour et agents financiers formés à la 
nouvelle version du logiciel comptable 

 Planification et gestion de l’investissement des fonds 
excédentaires dans des dépôts bancaires à court terme 

 Élaboration de directives en matière de passation de 
marchés – devant se poursuivre en 2010 
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Volet :  3.4 – Administration 

Objectif :  Utiliser des systèmes de gestion du personnel et d’administration efficaces 
 

 Gestion du recrutement et de 
l’orientation du personnel ainsi 
que des prestations sociales 
associées 

 Politiques de gestion des ressources humaines 
(couvrant le recrutement et l’orientation) mises à 
jour au besoin et respectées par tous les agents du 
PROE. 

 Suivi continu de la bonne application du règlement du 
personnel révisé et mis à jour. 

 Engagement de la direction en faveur du renforcement de 
ses fonctions et services de ressources humaines grâce à la 
création d’une section spécialisée et au reclassement du 
poste d’agent administratif en responsable des ressources 
humaines et de l’administration dans le cadre du processus 
d’évaluation des postes. 

 Poursuite de la période d’essai du projet de politique de 
recrutement et de sélection – les observations du personnel 
continuent d’être intégrées dans la politique et les 
procédures révisées. 

 Fourniture efficace de conseils et services sur tous les 
aspects de la gestion des ressources humaines. 

 Examens triennaux des cadres professionnels et des agents 
de soutien conformément aux principes et directives du 
CORP en matière d’harmonisation et mise en œuvre de 
certaines recommandations recommandées 

 Le groupe de travail sur l’harmonisation du CORP continue de 
travailler sur les ressources humaines et la rémunération 

 Poursuite de l’examen des politiques et procédures en 
matière de ressources humaines et de la mise en œuvre des 
recommandations de l’évaluation institutionnelle réalisée par 
l’UE 

 Dépenses 
prévues 

Dépenses 
effectives 

Frais de 
personnel 317 987 199 294 

Frais de 
fonctionnement 304 300 248 996 

Frais 
d’investisseme

nt 
20 000 2 901 

Sous-total 642 287 451 192 

Cette section doit être lue avec celle sur le 
résultat 3.1. 
 

 Mise en place de systèmes de 
gestion des performances du 
personnel 

 Cadre d’évaluation du personnel élaboré, déployé 
et mis à jour au besoin. 

 Plans de travail annuels mis à l’essai. 
 Recensement des besoins en formation achevé pour les 

agents de soutien. 
 Nouveau modèle de description des postes adopté – utilise 

des critères de performance clairement définis pouvant être 
utilisés pour la gestion des performances 

 Conseils sur les RH fournis en temps opportun et 
compatibles avec le règlement du personnel et les politiques 
et procédures existantes. 

 RH collaborant avec le Comité du personnel et la direction 
sur les préoccupations du personnel. 
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 Gestion de l’infrastructure et des 
biens du Secrétariat 

 Plan de gestion durable de l’infrastructure et des 
biens du Secrétariat élaboré, déployé et 
régulièrement mis à jour. 

 La sécurité de tous les biens du Secrétariat continue d’être 
une priorité – Assurance souscrite – Améliorations réalisées 
en termes de priorité et de fonds disponibles – Services 
sous‐traités et suivis en continu pour l’entretien de tous les 
biens. 

 Procédures et processus révisés et restructuration visant à 
renforcer l’assistance fournie pour garantir l’efficacité des 
services généraux et d’entretien dans les domaines suivants : 
 Gestion des dossiers 
 Gestion des biens 
 Registre des immobilisations, plan de maintenance et 

assurance 
 Transport, nettoyage et entretien. 

 Les services d’appui administratif continuent d’être fournis 
de manière efficace et rationnelle. 

 

 

 

 

 

TOTAL PROGRAMME 3 

 
Dépenses 
prévues Dépenses effectives 

Frais de personnel 1 444 089 1 231 736 

Frais de 
fonctionnement 754 383 829 191 

Frais 
d’investissement 28 000 31 111 

TOTAL 2 226 472 2 092 039 

 


